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QUE NOUS APPREND 
CETTE NOUVELLE 
ÉDITION DU RAPPORT 
PRESS ? 
Le Rapport des partenaires sur le soutien à la statistique 2021 fait le point sur 
l’état du financement international consacré aux données et aux statistiques, 
à la lumière des nouvelles données émanant de sources distinctes et de la 
méthode de prévision immédiate mise au point par PARIS21. Le rapport 
présente l’analyse la plus récente des flux de financement à destination des 
projets liés aux données et aux statistiques depuis le début de la pandémie. 
PRESS 2021 aborde les flux de financement sous un angle nouveau, en 
s’intéressant à des projets comportant des composantes partielles liées 
aux données et aux statistiques et en analysant le financement en faveur 
des nouvelles sources de données, des technologies numériques et des 
systèmes de données administratives. Le rapport introduit également 
une nouvelle section intitulée Coup de projecteur, mettant en lumière le 
financement consacré aux systèmes d’enregistrement des faits et des 
statistiques de l’état civil ; les différentes dimensions du soutien aux 
données et aux statistiques en tant que composante majeure des projets 
de financement en la matière sont ensuite examinées.

PRESS 2021 applique une approche à méthodes mixtes afin de décrire 
l’évolution du financement des données et des statistiques. Le rapport 
s’appuie sur de nouvelles techniques quantitatives pour estimer les 
tendances liées au financement consacré aux données et aux statistiques, 
qu’il complète au moyen de données qualitatives tirées d’une série 
d’entretiens menés avec des experts.
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AVANT-PROPOS
La publication du Rapport des partenaires sur le 
soutien à la statistique intervient à un moment 
crucial. Au moment de son lancement, au moins 
une personne sur trente à travers le monde aura 
été infectée par le virus SARS-CoV-2. La pandémie 
de COVID-19 a sérieusement mis à l’épreuve la 
capacité des gouvernements et des intervenants du 
secteur de la santé publique en ce qui concerne le 
déploiement de mesures coordonnées et efficaces 
afin de suivre la propagation du virus et mettre en 
place des mesures appropriées de confinement et 
de traitement. 

Tous ces efforts supposent de disposer de données 
opportunes, précises et représentatives. Ces 
données nous permettent de connaître la distance et 
la vitesse de propagation du virus, ainsi que la façon 
dont il affecte différentes populations. L’absence de 
données fiables génère un risque de creusement 
des inégalités existantes, à l’instar de l’accès aux 
services essentiels ou aux vaccins. 

D’un côté, la pandémie a eu un effet catalyseur 
en stimulant l’innovation, en transformant ou 
en modernisant les systèmes statistiques et les 
systèmes d’information sanitaire, en particulier 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire. La 
cartographie des données de téléphonie mobile, 
la communication de renseignements par des 
particuliers et les enquêtes numériques ont permis 
de réduire le coût de la collecte de données, tout en 
rendant celle-ci plus rapide et plus efficace.

Mais la COVID-19 a également mis au jour les 
faiblesses fondamentales de nombreux systèmes 
statistiques nationaux. Selon le rapport mondial 
SCORE de l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) sur la capacité des pays à produire des 

données sanitaires, quatre décès sur dix dans le 
monde ne sont pas enregistrés. Dans de nombreux 
pays, l’insuffisance des données, le manque de 
coordination et d’interopérabilité, les incohérences 
dans les rapports et d’autres problématiques sont 
tels que les efforts de réponse et de redressement se 
sont avérés moins solides et efficaces qu’ils n’auraient 
pu l’être, soulignant l’importance centrale du bon 
fonctionnement des systèmes d’enregistrement des 
faits d’état civil et de statistiques de l’état civil.

Face aux défis auxquels le monde est aujourd’hui 
confronté en matière de santé, l’OMS a défini trois 
objectifs stratégiques qui constituent les cibles 
du « triple milliard », mettant l’accent sur des 
populations en meilleure santé, une couverture 
sanitaire universelle abordable et la protection face 
aux situations d’urgence sanitaire. Intégrées aux 
objectifs de développement durable, ces cibles 
doivent pouvoir s’appuyer sur des données sous-
jacentes de grande qualité, émanant de l’ensemble 
des pays. 

La mise en œuvre de l’Agenda 2030 requiert un 
investissement urgent et conséquent dans le 
financement des systèmes nationaux de statistiques 
et d’information sanitaire. Aujourd’hui par exemple, 
seuls trois % des enquêtes de santé publique 
réalisées dans la région africaine sont financées par 
les gouvernements concernés, qui s’appuient plutôt 
sur des bailleurs de fonds extérieurs.

Le rapport PRESS 2021 nous apprend que le 
financement global des données et des statistiques 
n’a que peu évolué au cours de la dernière décennie, 
en dépit d’une augmentation massive des demandes 
de données en raison de la pandémie.  Nous devons 
rapidement accroître l’investissement en faveur de 



LE RAPPORT DES PARTENAIRES SUR LE SOUTIEN À LA STATISTIQUE  5

PRESS 2021

Dr Samira Asma
Sous-Directrice générale, chargée des 
données, de l’analyse et de l’application
Organisation mondiale de la Santé

l’infrastructure de base en matière de données, tout 
en veillant à ce que ce financement cible les pays 
et les populations qui en ont le plus besoin. C’est 
maintenant que le changement doit intervenir.

Le rapport PRESS 2021 évoque par ailleurs un 
paysage de plus en plus fragmenté en ce qui 
concerne les données. La pandémie de COVID-19 
aura notamment révélé le caractère essentiel de 
la coordination entre tous les secteurs, acteurs, 
régions et pays, en vue de préparer une intervention 
efficace. Sans cette coordination, nous ne pouvons 
comprendre la crise que de manière imparfaite, 
incomplète et incomparable. Aussi, nous appelons 
toutes les parties à assurer un financement plus 
judicieux, assorti d’une obligation de rendre compte 
des résultats aux fins de soutenir le renforcement et 
la coordination à l’échelle du système et ainsi susciter 
un impact mesurable sur la vie des personnes que 
nous servons.   

Du côté des bonnes nouvelles, évoquons la mise 
au point de nouveaux instruments mondiaux, cette 
année, en vue de renforcer la coordination et de 
mobiliser le soutien en faveur du développement des 
systèmes statistiques nécessaires à la réalisation 
des cibles du triple milliard et des ODD liés à la santé. 

Élaborés en vue d’appuyer la réalisation du plan 
d’action mondial du Groupe de haut niveau pour 
le partenariat, la coordination et le renforcement 
des capacités dans le domaine des statistiques 
relatives au Programme de développement durable 
à l’horizon 2030, la Global Data Facility, hébergée 
par la Banque mondiale, et le Clearinghouse for 
Financing Development Data (centre d’information  

sur les données du financement du développement) 
du Réseau de Berne sont deux exemples d’initiatives 
aspirant à insuffler le changement radical nécessaire 
à l’appui des statistiques dans le cadre des ODD.

Alors que nous avançons dans la Décennie d’action 
2020-2030 – et que les pays s’efforcent de réagir à la 
pandémie de COVID-19 et de s’en relever, le rapport 
PRESS 2021 nous rappelle que le moment est venu 
pour la communauté internationale d’intensifier 
son engagement en matière de financement des 
données et des statistiques afin que nous puissions, 
ensemble, créer les systèmes et réseaux de données 
du XXIe siècle qui nous aideront à améliorer la santé 
publique, à vaincre la COVID-19 et à être mieux 
préparés à la prochaine pandémie.
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RÉSUMÉ
Le Rapport des partenaires sur le soutien à la 
statistique 2021 représente la première étude à 
analyser les flux de financement en faveur des 
données et des statistiques durant la pandémie de 
COVID-19. 

Selon cette édition 2021, le total des engagements 
mondiaux dans le secteur des statistiques en 2019 
s’élevait à 647 millions de dollars É.-U. Le soutien 
prévisionnel aux statistiques en 2020 est estimé à 
624 millions de dollars É.-U., s’inscrivant dans la 
continuité de la tendance à la stagnation globale 
des flux d’aide à destination de projets axés 
principalement sur les données et les statistiques 
– dont la progression était d’à peine 20 % entre 
2011 et 2019. L’aide publique au développement 
(APD) consacrée aux données et aux statistiques 
a représenté 551 millions de dollars É.-U., soit  
0,3 % de l’APD totale en 2019. En d’autres 
termes, les projets de soutien aux données et aux 
statistiques à part entière ne sont pas une priorité 
pour les bailleurs de fonds et ne représentent que 
la moitié du montant nécessaire à la mise en œuvre 
du Plan d’action mondial du Cap pour les données 
du développement durable (CT-GAP).

Dans ce contexte de stagnation, une augmentation 
marquée s’observe néanmoins en ce qui concerne 
le financement du développement international 
en faveur des projets dans le cadre desquels le 
soutien aux données et aux statistiques représente 
une composante partielle (de 17 % en 2012 à  
49 % en 2020). Cet écart se reflète également 
dans le soutien aux données et aux statistiques 
en lien avec la COVID-19 puisque le financement 
de projets axés principalement sur les données 
et statistiques (on parlera ici de « soutien comme 
composante majeure ») se monte à moins de 
0,5 % (491 millions de dollars É.-U.) de l’aide 
au développement totale liée à la COVID-19, 
contre près du quart (25,6 milliards de dollars  
É.-U.) pour les projets partiellement axés sur le 
soutien aux données et aux statistiques (« soutien 
comme composante partielle »). 

Autre caractéristique de la pandémie, la répartition 
sectorielle du financement a connu des variations. 
Depuis le début de la crise de la COVID-19, 
nous avons assisté à une forte augmentation du 
financement des données et statistiques liées à 
la santé – passant d’une part de 10 % à plus d’un 

tiers de l’ensemble des fonds mobilisés. Dans le 
même temps, toutefois, le financement à destination 
d’autres secteurs comme l’infrastructure et la 
protection sociales a chuté précipitamment, passant 
de 20 à 7 %.  

Considérées dans leur ensemble, ces conclusions 
brossent un tableau de plus en plus fragmenté du 
paysage du financement consacré aux données et 
aux statistiques. Bien qu’il reste encore beaucoup 
à faire en vue d’accroître l’enveloppe globale de 
financement, toutes sources confondues, certaines 
tendances positives se font néanmoins jour.

	X Entre 2011 et 2019, le financement du 
développement international au profit des 
systèmes de données administratives a 
doublé. 

	X Les investissements dans les technologies 
d’avant-garde ont augmenté, de même que le 
soutien aux nouvelles sources de données 
et aux nouvelles méthodologies telles 
que l’apprentissage automatisé et l’imagerie 
satellitaire qui a progressé de 134 % entre 2015 
et 2019 (passant à 40 millions de dollars É.-U.).

	X Le financement de projets axés sur les 
données liées au genre a lui aussi augmenté, 
principalement sous l’effet des contributions des 
bailleurs de fonds bilatéraux et, plus récemment, 
des fondations privées.   

Face à ces tendances positives, certaines ombres 
viennent toutefois obscurcir le tableau.

	X En matière d’innovation et de numérisation, 
le financement en faveur d’une réforme 
des systèmes a reculé de moitié (25 millions 
de dollars É.-U.) entre 2015 et 2019. Sans 
investissements destinés à solidifier les assises 
des systèmes statistiques, des crises comme 
la COVID-19 risquent d’exacerber les faiblesses 
existantes, à l’instar des capacités de coordination 
réduites des INS dans les pays à revenu faible 
et les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure.

	X Les flux de financement en faveur des données 
et des statistiques dans les États fragiles sont 
passés de 40 % au milieu des années 2010 
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à 25 % en 2019. En matière de développement 
mondial, les plus faibles risquent d’être laissés 
pour compte.

	X En mai 2021, quatre INS sur dix avaient signalé 
une augmentation des coûts de collecte des 
données depuis le début de la pandémie, et ce 
sont les INS des pays à revenu faible et des pays 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure qui 
signalent les plus grandes difficultés (61 %) contre 
33 % des INS dans les pays à revenu élevé. 

Alors que le monde continue de faire face à 
la pandémie de COVID-19 tout en s’efforçant 
d’atteindre les objectifs de développement durable, 
nous devons accélérer le soutien aux systèmes 
statistiques nationaux, en particulier dans les pays à 
revenu faible et les États fragiles.

Alors que le paysage du financement apparaît 
de plus en plus diffus et complexe, nous avons 
besoin de meilleurs outils et mécanismes aux fins 
de mobiliser un soutien efficace en faveur des 
données du développement. Ces efforts incluent 
une mesure et un ciblage plus précis du financement 
des données du développement, une meilleure 
coordination et un partage des expériences et 
des pratiques de référence. Le Clearinghouse for 
Financing Development Data (Centre d’information 
sur les données du financement du développement) 
du Réseau de Berne et la Global Data Facility 
hébergée par la Banque mondiale constituent un 
pas important dans cette direction.

Au niveau des pays, nous nous devons d’urgence 
d’aborder le développement des capacités 

statistiques sous l’angle du système et de soutenir 
l’infrastructure de base en matière de données et 
de statistiques. La crise de la COVID-19 offre une 
occasion opportune de diversifier les sources de 
production de données tout en accélérant et en 
intégrant les efforts de modernisation des processus 
statistiques à l’échelle du système. Toutefois, 
l’exploitation des méthodes et technologies 
numériques à grande échelle repose sur un soutien 
accru à l’égard de l’infrastructure sous-jacente et de 
l’environnement propice à cet égard.

Enfin, associé à un soutien technique ciblé, le 
financement à effet catalyseur peut contribuer 
à stimuler d’autres investissements nationaux, 
renforçant l’appropriation par les pays sur le long 
terme. Pour faciliter cette tâche, les approches 
pangouvernementales visant à investir dans la 
capacité statistique en tant que caractéristique 
essentielle de la gouvernance moderne peuvent 
améliorer la résilience des systèmes de données 
publiques.

La crise de la COVID-19 donne un coup de 
semonce à la communauté des données du 
développement, qui prend conscience qu’investir 
dans les fondamentaux est la clé pour soutenir le 
retour sur investissement dans les technologies 
d’avant-garde. La démarche inclut la réforme de 
la législation et de la réglementation en matière de 
statistiques, le développement de la capacité de 
coordination au sein des INS et la modernisation de 
l’infrastructure essentielle des TIC à tous les échelons 
du gouvernement afin de rendre les systèmes de 
données publiques plus résilients.
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COMMENT LE 
FINANCEMENT DES 
DONNÉES ET DES 
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COMMENT LE FINANCEMENT DES 
DONNÉES ET DES STATISTIQUES 
A-T-IL ÉVOLUÉ ?

1 « Les données en matière de développement désignent l’ensemble des données produites à l’échelle nationale, infranationale et mondiale, pouvant servir 
à déterminer des objectifs de développement, mesurer les progrès à cet égard et mettre en œuvre des objectifs de développement. Les données officielles 
constituent la base sur laquelle se fondent les données de développement. Alors que les gouvernements, les bailleurs de fonds, le secteur privé ou les 
groupes de la société civile peuvent tous produire des données et des statistiques pertinentes pour le développement, la production de la plupart des jeux 
de données et des statistiques essentiels à l’élaboration des politiques de développement – les statistiques sur l’économie, les revenus et la pauvreté, la 
santé et l’éducation, etc. – relèvent traditionnellement des statistiques officielles. » (OCDE, 2020)

1. IMPACT DE LA COVID-19 SUR LES 
DONNÉES DU DÉVELOPPEMENT : 
UN PAYSAGE TRANSFORMÉ

1.1 Les régions les plus pauvres ont un 
besoin criant de données de grande qualité  
Plus d’un an après le début de la pandémie, les pays 
continuent de lutter contre les défis suscités par la 
COVID-19 et ses répercussions. En octobre 2021,  
le nombre mondial de cas recensés dépassait 
les 230 millions – soit six fois plus que l’année 
précédente – et plus de 4,8 millions de décès ont 
été attribués à la maladie (OMS, 2021). Selon les 
dernières estimations, la COVID-19 a fait basculer 
près de 100 millions de personnes dans l’extrême 
pauvreté à travers le monde ; un rebond est attendu, 
mais il sera inégal selon les pays (Mahler, Yonzan, 
Lakner, Aguilar, & Wu, 2021). Dans l’intervalle, la 
communauté de la santé mondiale a également 
administré plus de 6,5 milliards de doses de vaccins 
à travers le monde (au 1er octobre 2021), offrant 
l’espoir d’un retour à la normale et d’une amélioration 
de la situation (Our World In Data, 2021).     

Alors que l’on commence à assister à une 
diversification des politiques allant des interventions 
d’urgence aux mesures de résilience à long terme, 
en passant par les efforts de redressement à moyen 
terme, le besoin et la demande de données fiables, 
opportunes et de grande qualité montent en flèche. 
Ce besoin et cette demande sont particulièrement 
criants dans les régions les plus pauvres du monde 
et pour les populations vulnérables, y compris 
les femmes, les filles et les minorités religieuses, 
ethniques et raciales – qui sont bien moins au fait de 
l’incidence multidimensionnelle de la crise. 

Dans le même temps, les instituts nationaux de 
statistique (INS) – un pilier essentiel de l’écosystème 
des données1 d’un pays – demeurent confrontés aux 
défis induits par la forte demande de données, dans 

un contexte de capacités limitées. En mai 2021, 
quatre INS sur dix ont signalé une augmentation 
des coûts de collecte des données depuis le début 
de la pandémie. Cette augmentation varie entre 
61 % pour les INS dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire de la tranche inférieure et 33 % pour 
les INS dans les pays à revenu élevé. En Afrique 
subsaharienne, les INS ont rapporté une diminution 
du financement émanant du gouvernement (71 %) 
comme des bailleurs de fonds (59 %). Les coûts 
associés à la formation et à d’autres activités de 
renforcement des capacités se sont également 
révélés disparates selon les régions – plus de  
50 % des INS en Afrique subsaharienne ont ainsi 
fait part d’une hausse de ces coûts, tandis que  
71 % des INS en Asie centrale et en Asie du Sud ont 
assisté à une diminution desdits coûts. Confrontés 
à des financements limités (principalement dans les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure) 
ainsi qu’à une interaction face-à-face réduite, 
les programmes de recensement et d’enquête 
continuent de représenter les opérations statistiques 
les plus touchées pour la plupart des ONS à travers 
le monde (DSNU/Banque mondiale, 2021).

1.2 Saisir les opportunités de 
reconstruire en mieux 
S’il est vrai que la pandémie a accentué les failles 
des systèmes statistiques nationaux, elle offre 
néanmoins aussi l’occasion de les moderniser et de 
les rendre plus réactifs et novateurs. 58 % des INS 
ont ainsi indiqué avoir amélioré leur préparation aux 
technologies de l’information et de la communication 
(TIC) entre décembre 2020 et mai 2021 (DSNU/
Banque mondiale, 2021). Plusieurs INS ont choisi de 
répondre à des demandes nouvelles en matière de 
données en recourant à des méthodes alternatives, 
principalement des enquêtes téléphoniques, des 
données administratives et des enquêtes en ligne 
(DSNU/Banque mondiale, 2020). De même, les 
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organismes de développement ont eux aussi fait 
preuve d’agilité pour certains aspects du soutien aux 
systèmes statistiques. En octobre 2020, 37 des 39 
membres du Comité de coordination des activités 
statistiques (CCAS)2 avaient défini des interventions 
spécifiques en vue d’aider les pays luttant contre 
la COVID-19. Parmi eux, 31 organismes ont 
indiqué que ces interventions prenaient la forme 
d’une assistance technique aux pays partenaires. 
Quatorze organismes ont également apporté une 
aide financière aux pays (CCAS/PARIS21, 2020).3 
L’Encadré 1 présente les alternatives retenues par 
certaines agences de développement afin d’adapter 
le soutien aux statistiques, sur la base des entretiens 
réalisés aux fins du rapport PRESS 2021.

La crise de la COVID-19 est probablement appelée 
à exercer des effets durables sur la production, 
l’utilisation et le soutien des données et des 
statistiques. Il convient à présent de réexaminer 
l’état du financement consacré aux données et aux 
statistiques afin de reconstruire en mieux. Le fait 
d’aborder sous un angle nouveau l’analyse et la 
compréhension de la tendance et du mécanisme 
actuels des flux de financement et du soutien à la 
statistique, en s’écartant de la vision adoptée dans 
les précédents rapports, peut mettre en évidence 
les priorités négligées en ce qui concerne les 
investissements et renforcer la coopération entre 
les partenaires du développement. Cette nouvelle 
perspective peut ainsi mobiliser un soutien efficace 
en faveur des données du développement. La 
garantie d’un système de données et de statistiques 
national robuste exige de remettre l’accent sur 
l’accroissement de la résilience – la capacité à 
résister, à absorber et à tirer parti d’un choc. 

2 Le Comité de coordination des activités statistiques (CCAS) compte 45 membres. Il encourage la coordination et la coopération interinstitutions sur les 
programmes statistiques ainsi que la cohérence des pratiques statistiques et du développement. À cette fin, il promeut l’échange des bonnes pratiques 
dans le cadre des activités statistiques des organisations internationales et contribue activement à la mise en place d’un système statistique mondial 
coordonné produisant et diffusant des statistiques de grande qualité.
3 L’enquête a été préparée et mise en œuvre par PARIS21 avec l’appui de la Banque mondiale et de la Division de statistique des Nations Unies sous les 
auspices du CCAS. 87 % des membres du CCAS ont répondu au sondage (39 sur 45).

Les principales conclusions tirées de notre analyse 
des flux de financement en faveur des données 
et des statistiques, et de leurs conséquences, 
sont présentées dans les chapitres suivants. Les 
résultats quantitatifs sont principalement tirés 
de l’analyse des données fondée sur la base de 
données et la méthodologie PRESS (voir Annexe 
1. Méthodologie appliquée dans le rapport PRESS 
2021), complétée par les entretiens menés avec les 
experts. La première partie du rapport, de la section 
2 à la section 5, analyse l’évolution du financement 
consacré aux données et aux statistiques. La 
deuxième section présente les flux de financement 
en faveur des données et des statistiques à l’ère de la 
COVID-19. La troisième section traite des tendances 
de l’investissement dans les nouvelles sources 
de données, les technologies numériques et les 
données administratives et comprend une nouvelle 
section sur le financement des systèmes ESEC. La 
quatrième section s’attache à l’étude du paysage de 
plus en plus fragmenté en matière de financement 
des données et des statistiques, en présentant les 
conclusions liées à un soutien partiel aux données 
et aux statistiques. La cinquième section conclut 
le premier volet du rapport en passant en revue 
quelques pistes en vue de la conception de systèmes 
de données et de statistiques résilients, sur base de 
constatations antérieures. La deuxième partie du 
rapport, de la section 7 à la section 9, présente les 
tendances générales du financement des données 
et des statistiques. Outre le soutien de manière 
générale (section 7), cette partie présente également 
le financement des données et des statistiques 
liées au genre (section 7) ainsi que le financement 
en fonction des bénéficiaires – à l’instar des PEID 
et des États fragiles (section 8) – et en fonction des 
prestataires (section 9).

Nous devons investir dans une infrastructure de données de base qui relie et intègre les 
données entre les domaines et les secteurs. À l’heure actuelle, les lacunes à combler entre 
les différents domaines de données d’un pays ne sont pas reconnues – il convient d’y 
remédier. Il est donc probable que les données sanitaires supplantent toutes les autres une 
fois que la COVID sera derrière nous – et que le financement ne soit pas réparti de manière 
égale – mais cela peut être répercuté au niveau du système. Plus nous intégrons les INS 
dans notre travail au niveau sectoriel, plus nous avons de chances d’éviter les silos.

- Anu Peltola, responsable par intérim des statistiques, CNUCED

https://unstats.un.org/unsd/ccsa/documents/TOR%20final.pdf
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ENCADRÉ 1. COMMENT LES PARTENAIRES ABORDENT-ILS LE SOUTIEN AUX DONNÉES ET 
AUX STATISTIQUES À L’ÈRE DE LA COVID-19 ? – QUELQUES EXEMPLES

4 Stefan Schipper et Pamela Lapitan, Banque asiatique de développement. Entretien réalisé le 16 juillet 2021. 
5 Makoto Shimizu, Responsable, Institut de statistique des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique. Entretien réalisé le 18 juillet 2021.
6 Nenden Shanty, Centre de recherche et de formation statistiques, économiques et sociales pour les pays islamiques. Entretien réalisé le 5 août 2021.

Les experts interrogés aux fins de ce rapport sont convenus de l’incidence potentiellement durable de 
la COVID-19 sur le développement et le soutien des capacités statistiques. Certains acteurs ont réussi à 
s’adapter durant la crise ; voici quelques exemples parmi les plus marquants :

	X Dans le cadre de son programme complet de réponse et de relèvement face à la COVID-19, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture a structuré les données de ses programmes de prise 
de décisions autour de quatre composantes : la conduite d’évaluations rapides et répétées de l’impact 
de la COVID-19 sur l’insécurité alimentaire ; l’exploitation des nouvelles sources de données à des fins 
de suivi d’impact de la COVID-19 ; l’adaptation des méthodes de collecte des données agricoles pour 
répondre aux nouvelles demandes, tout en poursuivant l’assistance technique aux enquêtes agricoles ; et 
la fourniture d’un soutien politique fondé sur des données probantes en vue de la reprise économique et 
sociale post-COVID-19 (FAO, 2020). 

	X La Banque asiatique de développement (BAD) a tiré parti d’investissements antérieurs en faveur de 
nouvelles méthodes et technologies pour apporter son soutien aux pays partenaires durant la pandémie. 
En réponse aux demandes accrues de ressources d’apprentissage en ligne de la part de pays partenaires, 
la BAD a par exemple mis au point des formations dans plusieurs domaines. Il s’agissait notamment de 
formations sur l’échange de données et métadonnées statistiques (SDMX) ou sur la législation en matière 
de statistique en collaboration avec d’autres organismes ; et d’enquêtes en ligne, téléphoniques ou en 
personne assistées par ordinateur. La BAD prévoit également de lancer de nouveaux projets dans le 
domaine des statistiques du tourisme ainsi que sur les smart data (données intelligentes) dans le domaine 
de la santé et d’autres projets novateurs relatifs aux données.4 

	X Les instituts de formation tels que l’Institut de statistique des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique et 
le Centre de recherches statistiques, économiques et sociales et de formation pour les pays islamiques 
(SESRIC) ont dû faire face à l’urgente nécessité d’adapter l’ensemble de leurs modalités de formation, 
passant d’un format en présentiel à un format virtuel. Cette transition s’est accompagnée d’une « nette 
diminution des coûts associés à l’organisation des formations ainsi que d’une meilleure inclusion en 
termes de pays et de participants en raison de la possibilité de participation virtuelle. Dans le même 
temps, la conduite des modules pratiques (qui nécessitent une participation plus directe) s’est heurtée à 
certains inconvénients. »5 De même, le SESRIC a fait savoir que les formations bilatérales, qui constituaient 
le mécanisme dominant avant la pandémie, ont été remplacées par des modalités de formation entre 
une personne et plusieurs autres. En outre, en réponse à la crise de la COVID-19, le centre a mis au 
point « de nouveaux modules pour le contenu de la formation, par exemple sur l’utilisation des données 
administratives, l’enregistrement des faits d’état civil et de statistiques de l’état civil (ESEC) ou la collecte 
de données à distance ».6 Certaines des personnes interrogées ont souligné la nécessité d’adapter les 
modes de mesure de l’impact des modèles d’apprentissage virtuels ou hybrides. La plupart des experts 
ont reconnu le caractère optimal de la modalité de formation hybride et d’une large base de participants 
allant au-delà des seuls INS dans le scénario post-COVID. 
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2. LE FINANCEMENT CONSACRÉ AUX 
DONNÉES ET AUX STATISTIQUES 
DURANT LA PANDÉMIE

2.1 L’écart entre soutien « majeur » 
et soutien « partiel » aux statistiques 
dans le contexte de la COVID-19
Alors que le coronavirus sévit dans le monde 
depuis plus d’un an, le financement des données 
et des statistiques n’a que peu évolué et demeure 
aussi insuffisant qu’avant la pandémie. Ce constat 
se fonde sur les premières données relatives 
aux projets de développement communiquées à 
l’Initiative internationale pour la transparence de 
l’aide (IITA). Au 3 octobre 2021, sur l’ensemble 
des projets représentant un financement lié à la 
COVID-19, près des trois quarts étaient dépourvus 
d’une composante se rapportant aux données et aux 
statistiques, laissant présager un soutien insuffisant 
en faveur des données relatives au développement, 

pourtant déterminantes en vue d’éclairer les 
politiques de réponse et de redressement. Le 
financement de projets axés principalement sur les 
données et les statistiques ne représente que 0,47 % 
(491 millions de dollars É.-U.) des fonds déclarés 
en faveur de projets liés à la COVID-19, soit une 
amélioration négligeable par rapport à 0,44 % en 
août 2020 (PARIS21, 2020). En ce qui concerne 
les projets comportant au moins un élément lié aux 
données et aux statistiques (on parlera ci-après 
de soutien « partiel »), la part des projets axés sur 
les données et les statistiques représente près du 
quart (25,6 milliards de dollars É.-U.) de l’aide au 
développement totale liée à la COVID-19 (voir la 
Figure 2.1). Ce déficit de financement concernant les 
projets spécifiquement ou partiellement axés sur les 
données et les statistiques se reflète également dans 
les tendances globales en matière de financement 
des données et des statistiques. (Voir la section 4 
pour de plus amples détails).

Figure 2.1. Soutien partiel et soutien majeur aux données et statistiques relatives à la COVID-19 (octobre 2021)

Financement lié à la COVID-19 sans aucune composante axée sur les données et les statistiques

25 %75 % 25 %

Financement lié à la COVID-19 incluant des composantes axées sur les données et les statistiques

Financement lié à la COVID-19 mettant principalement l’accent sur les données et les statistiques

Financement lié à la COVID-19 mettant partiellement l’accent sur les données et les statistiques

0.47 %

Note : nombre de projets au mois d’octobre 2021 = 23 789 et au mois d’août 2020 = 52 111 ; le montant total représenté par les diagrammes circulaires 
est de 109 milliards de dollars É.-U. (à gauche) et 26 milliards (à droite).

Source : calculs des auteurs fondés sur les données de l’IITA en octobre 2021. Les données de l’IITA peuvent être téléchargées via son API ou son portail 
de données : https://iatistandard.org/fr/.

https://iatistandard.org/fr/
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2.2 Évolution sectorielle du financement des 
données et des statistiques lié à la COVID-19
Una Le domaine de la santé a bénéficié d’une part 
importante de l’aide apportée dans le contexte de la 
COVID-19, et cette aide a augmenté depuis 2020. Le 
financement consacré aux données et aux statistiques 
dans le secteur de la santé représentait près de 43 % 
des 26 milliards de dollars É.-U de soutien partiel en 
lien avec la COVID-19 (IITA, 2021) (voir Figure 2.2). En 
outre, depuis 2020, le soutien accordé dans le cadre 
de projets principalement consacrés aux données 
et aux statistiques dans le secteur de la santé (en 
pourcentage des fonds mobilisés face à la COVID-19) 
a augmenté de 10 à 34 % (IITA, 2021) (voir la Figure 
2.). Ces tendances témoignent de la reconnaissance 
de l’importance du système de données sur la santé en  
vue d’éclairer les interventions d’urgence, compte tenu 
de la demande croissante de données et de politiques 
sur la santé dans le contexte de la pandémie.

Au vu de l’incidence multidimensionnelle de la crise, on 
ne saurait trop insister sur l’importance d’investir dans 
les données dans différents secteurs. Les répercussions 
adverses sur l’emploi, l’insécurité alimentaire, les 
perturbations de l’éducation et du commerce induites 
par la COVID-19 s’influencent les unes les autres. Elles 
exercent en outre des effets spécifiques, mais liés, sur 
les groupes vulnérables comme les femmes et les filles 
ou les personnes handicapées. Toutefois, les flux de 
financement à destination de tous les autres secteurs, 
à l’exception de la santé, semblent avoir diminué dans 
le cadre du financement consacré aux données et aux 
statistiques en lien avec la COVID-19 (IITA, 2021) (voir 
la Figure 2.). La baisse la plus importante concerne 
les infrastructures et la protection sociales (13 points 
de pourcentage), suivie par le soutien multisectoriel  
(9 points). Ce constat appelle à de meilleures données 
en vue d’éclairer des mesures de redressement 
générales recoupant les différentes priorités politiques 
et permettant une protection sociale intersectionnelle  
et inclusive.  

Figure 2.2. Financement lié à la COVID-19 et partiellement axé sur le soutien aux données et aux statistiques par secteur 
(octobre 2021)

23 %

9 %

18 %

43 %

3 % 3 %

Autres secteurs

Gouvernement & société civile

Infrastructure sociale

Santé

Énergie

Aide multisectorielle

 

Note : le montant total représenté par le diagramme circulaire est de 26 milliards de dollars É.-U. 

Source : calculs des auteurs fondés sur les données de l’IITA en octobre 2021. Les données de l’IITA peuvent être téléchargées via son API ou son portail 
de données : https://iatistandard.org/fr/.

https://iatistandard.org/fr/
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Figure 2.3. Financement lié à la COVID-19 et principalement axé sur le soutien aux données et aux statistiques
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Note : le montant total représenté par le graphique est de 1,32 milliard de dollars É.-U pour les barres de couleur bleue et de 491 millions de dollars É.-U 
pour les barres de couleur orange. La variation en pourcentage est calculée sur la base de la moyenne des engagements en matière de données et de 
statistiques pour la période 2017-2020 (avant 2020) et 2020-2021. 

Source : calculs des auteurs fondés sur les données de l’IITA en octobre 2021. Les données de l’IITA peuvent être téléchargées via son API ou son portail 
de données : https://iatistandard.org/fr/.

Le contexte actuel de la pandémie impose de fixer 
des priorités à court terme en ce qui concerne le 
financement du développement. Toutefois, nul ne 
peut prédire avec certitude quel sera l’impact à long 
terme d’une attention et d’un soutien accrus aux 
données relatives à la santé dans une perspective de 
renforcement de l’ensemble du système de données 
et de statistiques. Bien coordonné, l’investissement 
dans les données et les systèmes d’informations 
sanitaires peut être mis à profit en vue de mobiliser 

le soutien en faveur de l’infrastructure de base en 
matière de données. Néanmoins, plusieurs des 
experts interrogés ont exprimé leur inquiétude 
quant à un possible effet d’éviction impactant le 
soutien à des secteurs importants, en particulier 
les investissements systémiques transversaux, 
avec de graves conséquences pour les pays dans 
le contexte de la sortie de crise, au moment de la 
transition d’une phase d’urgence aigue à une phase 
de relèvement post-crise à long terme.

https://iatistandard.org/fr/
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3. ACCÉLÉRER LES INVESTISSEMENTS DANS 
LA NUMÉRISATION, LES TECHNOLOGIES 
D’AVANT-GARDE ET LES DONNÉES 
ADMINISTRATIVES : QUELLES POSSIBILITÉS ?

3.1 Le financement de nouvelles 
sources de données et de nouvelles 
méthodes est en hausse, tandis que les 
investissements dans la modernisation de 
l’ensemble du système sont en recul
Les perturbations provoquées par la COVID-19 
pourraient s’avérer être l’un des principaux 
catalyseurs de la modernisation des opérations 
statistiques de base et de la réforme des processus 
organisationnels des instituts nationaux de 
statistique (INS).

En mai 2021, les enquêtes et les programmes de 
recensement étaient les activités qui avaient le plus 
pâti de la pandémie (dans 73 et 64 % des pays, 
respectivement). La réduction de la collecte de 
données dans le cadre d’entretiens personnels, les 
contraintes financières et les restrictions liées à la 
mobilité ou au transport en étaient les principales 
causes. En réponse, les INS se sont adaptés 
en mettant en œuvre de nouvelles méthodes 
d’approvisionnement en données, en investissant 
dans la modernisation de leur infrastructure 
informatique et en nouant de nouveaux partenariats, 
entre autres initiatives. 

Par exemple, près de la moitié des INS des pays 
à revenu faible et intermédiaire de la tranche  
inférieure ont exploité les données de téléphonie 
mobile aux fins de collecter des informations sur 
la COVID-19 et ses conséquences (DSNU/Banque 
mondiale, 2020). Les INS ont également fait preuve 
d’agilité en réformant leurs processus internes. Plus 
de la moitié (58 %) ont ainsi déclaré avoir amélioré 
leur préparation globale aux technologies de 
l’information et de la communication (TIC) au cours 
des six mois précédents. Cette numérisation interne 
s’est principalement appuyée sur le déploiement de 
nouveaux logiciels de collaboration (pour environ  
85 % des INS) et sur la mise à disposition du 
personnel de nouveaux équipements (pour environ 
73 % des INS) (DSNU/Banque mondiale, 2021).

7 Notamment par le biais de l’initiative 50X2030, https://www.fao.org/new-york/events/detail/en/c/1263727/.

La communauté internationale et les fournisseurs 
d’aide ont joué un rôle important en permettant  
aux INS de déployer de nouvelles méthodes et 
technologies pour s’adapter à la nouvelle réalité. 
Plus des trois quarts (77 %) de l’ensemble des INS 
ont indiqué que le budget ordinaire constituait la 
première source de financement leur permettant 
de se préparer aux TIC, dans le contexte de la 
pandémie. Toutefois, 57 % des INS des pays à 
revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure 
ont précisé que les partenaires et bailleurs de fonds 
internationaux avaient participé au financement 
(DSNU/Banque mondiale, 2021). En octobre 2020, 
la plupart des INS de ces pays avaient instauré des 
partenariats à l’international afin de développer ou 
de mettre en œuvre de nouvelles méthodes (environ 
90 %) et d’accéder aux technologies (plus de 80 
%) et ainsi de combler les lacunes en matière de 
données relatives à la pandémie (DSNU/Banque 
mondiale, 2020). 

Dans de nombreux cas, les avantages des nouvelles 
technologies ont été exploités à temps face à la 
pandémie. Grâce, en partie, au programme de 
modernisation des statistiques, les nouvelles sources 
et méthodes d’approvisionnement en données ont 
fait l’objet d’une attention accrue et bénéficié d’une 
hausse des investissements avec l’avènement de 
la révolution des données, jetant ainsi les bases 
d’une réforme. Par exemple, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) a plaidé avec les pays partenaires en faveur 
de données agricoles intelligentes7, de données de 
télédétection et d’autres méthodes innovantes. La 
FAO a donc profité de ces programmes pendant la 
pandémie pour produire des données sur la nutrition, 
les systèmes alimentaires et l’insécurité alimentaire. 
Les données du rapport PRESS montrent que les 
flux de financement internationaux en faveur de 
la numérisation ainsi que de nouvelles sources et 
méthodes de données ont augmenté de 48 millions 
de dollars É.-U. (49 %) entre 2011 et 2019 (voir le 
graphique linéaire illustrant le « financement total 
» à la Figure 3.1). Il ressort de ce constat que le 
plaidoyer à l’échelle mondiale et la recherche et 
le développement visant à exploiter de nouvelles 
sources, méthodes et technologies de pointe 
pour l’innovation dans les processus statistiques 
s’enracinent progressivement.  

https://www.fao.org/new-york/events/detail/en/c/1263727/
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Figure 3.1. Investissement dans la technologie numérique, les nouvelles sources de données et les nouvelles méthodes entre 
2011 et 2019

(en millions de dollars É.-U.)
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Note : l’innovation des systèmes comprend le financement des infrastructures, la nouvelle structure de gestion des statistiques officielles (par exemple, 
le modèle générique du processus de production statistique [Generic Statistical Business Process Model – GSBPM]), la révolution des données, 
la planification stratégique et la transition vers le big data (ou mégadonnées). L’innovation méthodologique comprend le financement de nouvelles 
méthodologies telles que l’apprentissage machine, les enquêtes téléphoniques assistées par ordinateur, les enquêtes en ligne assistées par ordinateur, 
etc. Au titre de l’innovation en matière de sources de données, notons le financement de sources de données non traditionnelles, notamment les données 
satellitaires, les données mobiles, les données sur les transactions bancaires, etc. Voir l’annexe 1 pour la liste détaillée des mots-clés.

Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données de PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide [voir 
l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou (PARIS21, 2020)]. 

8 Entretien réalisé le 19 juillet 2021.

Dans les entretiens, l’un des thèmes récurrents 
portait sur la nécessité d’adopter une approche 
systémique de la modernisation. Josh Powell, 
le PDG de Development Gateway, est à la tête 
d’une entreprise qui fabrique des outils numériques 
destinés à favoriser le recours aux données dans 
la prise de décision.8 Il a mis en garde contre le 
fait que l’intérêt accru pour les données en temps 
réel et granulaires pourrait n’exercer qu’une 
influence marginale sur l’investissement dans les 
outils spéculatifs. Le financement pourrait s’avérer 
insuffisant pour l’infrastructure de base et en vue 
d’une approche systémique de la modernisation. 
Les données de PRESS montrent également que 
certains domaines émergents ont bénéficié d’une 
attention plus soutenue que d’autres. Ainsi, le soutien 
international aux nouvelles sources de données  
et aux nouvelles méthodologies a augmenté de  
134 % entre 2015 et 2019 (40 millions de dollars 
É.-U.). Parallèlement, le financement de la réforme 
des systèmes a diminué de 53 % (25 millions 
de dollars É.-U.) au cours de la même période  
(Figure 3.1).

En outre, les retours sur investissement dans les 
technologies d’avant-garde ne seront effectifs 
qu’en favorisant un environnement propice à 
leur extension et à leur durabilité. En octobre 2020, 
la plupart des INS avaient établi de nouveaux 
partenariats à des fins diverses afin de combler les 
lacunes en matière de données dues à la pandémie. 
Environ 70 % des INS ont cherché à accéder à de 
nouvelles sources de données et à développer/mettre 
en œuvre de nouvelles méthodes de production 
de données. À l’inverse, plus de 50 % des INS 
souhaitaient accéder aux technologies et les utiliser. 
Cependant, plus de 60 % des INS ont fait état de 
difficultés à formaliser des accords de collaboration 
institutionnels avec les secteurs privé et public. 
Parmi les autres obstacles, citons la modification 
du cadre législatif, le manque de compétences 
pratiques et l’absence de directives internationales 
sur les solutions innovantes en matière de données. 
Par exemple, concernant la création de partenariats 
à l’échelle internationale, les INS ont indiqué que la 
principale difficulté était d’obtenir un financement 
(DSNU/Banque mondiale, 2020).
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La crise de la COVID-19 offre une occasion 
opportune d’accélérer et d’intégrer les efforts 
de modernisation des processus statistiques. La 
plupart des INS ont fait part de leur intention de 
donner la priorité au développement et à l’utilisation 
des nouvelles sources de données et des nouvelles 
méthodes de production de données au cours des 
trois prochaines années. Ils pourront ainsi renforcer 
leurs capacités à relever les défis liés à la pandémie 

et à répondre aux exigences de l’Agenda 2030 
en matière de données (voir la Figure 3.2). Il faut 
pour cela adopter une approche systémique de la 
transformation numérique des systèmes statistiques 
nationaux. Il est également nécessaire de favoriser 
un environnement propice à l’intégration des 
nouveaux outils et des nouvelles technologies dans 
les opérations statistiques régulières pour obtenir 
des résultats à plus long terme.

Figure 3.2. Priorités pour de nouvelles sources et méthodes de production de données  
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Note : le nombre total de réponses est 98. Les « autres informations géospatiales » comprennent l’élévation et la profondeur, les zones fonctionnelles, les 
infrastructures physiques, les réseaux de transport, etc.

Source : calculs des auteurs basés sur une enquête mondiale menée auprès des offices statistiques nationaux en août 2021 par (PARIS21/DSNU/
Banque mondiale, à paraître). Question initiale : « Au cours des trois prochaines années, votre INS souhaite-t-il renforcer ses capacités dans les domaines 
suivants en réponse aux nouvelles exigences relatives aux données du Programme de développement durable/des Objectifs de développement durable à 
l’horizon 2030 et, plus récemment, de la pandémie de Covid-19 ? »

3.2 Le financement des systèmes de données 
administratives progresse régulièrement
La crise de la COVID-19 a mis en lumière le rôle 
essentiel joué par les systèmes de données 
administratives, qui peuvent être considérés 
comme une source secondaire de données dans la 
production de statistiques officielles dans les pays 
dont les systèmes statistiques nationaux sont moins 
fiables. Alors que les enquêtes et les recensements 
ont été fortement perturbés en raison des restrictions 

imposées à la collecte de données en face à face, la 
tenue des registres statistiques, l’opération la moins 
touchée pendant la pandémie, peut permettre de 
recueillir des renseignements importants (DSNU/
Banque mondiale, 2021). Les systèmes fonctionnels 
d’enregistrement des faits et des statistiques de 
l’état civil (ESEC) ont également constitué une source 
d’information indispensable pendant la pandémie pour 
les statistiques de mortalité et les données relatives 
aux causes de décès (voir le « Coup de projecteur » à 
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la fin de cette section pour de plus amples détails sur 
le financement des systèmes ESEC). 

L’aide apportée aux enquêtes et aux recensements 
a généralement été plus importante que le soutien 
aux systèmes de données administratives, mais 
le financement des projets liés aux données 
administratives a augmenté régulièrement au cours 
de la dernière décennie. Selon les estimations de la 
base de données du rapport PRESS, le financement 
des systèmes de données administratives a doublé 
entre 2011 et 2019. En moyenne, le financement 
des données administratives a augmenté de 8 % 
par an entre 2011 et 2019, contre une progression 
proche de zéro pour le financement des enquêtes 
et des recensements. Le financement des données 
administratives a atteint un pic en 2017-2019 ; 
la moyenne triennale de soutien la plus élevée 
au cours de la dernière décennie s’élevait à  

82 millions de dollars É.-U. (Figure 3.3). Toutefois, cela 
ne représente encore qu’un quart du financement 
externe des recensements et des enquêtes réalisés 
au cours de la même période. La différence entre 
les niveaux absolus de financement des enquêtes 
et des données administratives peut, en partie, être 
attribuée à la nature des sources de données et à leur 
pertinence pour les différentes parties prenantes. Les 
gouvernements et les instituts statistiques soulignent 
souvent l’importance des données ventilées à des 
échelons administratifs nationaux pertinents en vue 
de l’élaboration de politiques efficaces. Cependant, 
les bailleurs peuvent être motivés par des données 
utiles pour des comparaisons internationales ou des 
données spécialisées liées à des projets, ce qui peut 
bénéficier aux enquêtes grâce à des investissements 
plus importants (OCDE, 2021).

Figure 3.3. Doublement du financement des systèmes de données administratives entre 2011 et 2019
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Source : calculs des auteurs sur la base des données relatives aux engagements (prix de 2019) provenant des données du rapport PRESS.

Note : les projets sont identifiés en lien avec les « données administratives » à l’aide de leur intitulé de projet ; du code-objet du SNPC et de l’analyse 
textuelle de leurs descriptifs. La méthodologie détaillée est fournie en Annexe 1. Méthodologie appliquée dans le rapport PRESS 2021 1.

Après la COVID, la dépendance et l’intérêt pour 
les systèmes de données administratives vont 
augmenter, mais des financements supplémentaires 
sont toujours nécessaires. Plus de 80 % des 
INS déclarent que « l’utilisation des données 
administratives » est une « priorité élevée » pour le 
développement des capacités au cours des trois 
prochaines années afin de répondre aux nouvelles 

demandes de données, comme le montre la  
Figure 3.4 (PARIS21/DSNU/Banque mondiale, à 
paraître). Cependant, dans le même temps, plus 
de la moitié des INS des pays à revenu faible et 
intermédiaire ont besoin de toute urgence de fonds 
supplémentaires pour les sources administratives  
et les registres statistiques.
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Figure 3.4. Les INS des pays à revenu faible et intermédiaire ont un besoin urgent de fonds supplémentaires pour les sources 
administratives et les registres statistiques au cours des trois prochaines années 

9 Entretien réalisé le 18 août 2021
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Note : le nombre total de réponses est 98. Sur le graphique, les pays regroupés en fonction de leur revenu selon la Banque mondiale (année fiscale 2021) 
sont en abscisse, et le pourcentage de répondants est en ordonnée.

Source : calculs des auteurs basés sur une enquête mondiale menée auprès des instituts statistiques nationaux en août 2021 par PARIS21/DSNU/
Banque mondiale (Enquête CT-GAP - août 2021, à paraître). Question initiale « Au cours des trois prochaines années, votre INS aura-t-il besoin de fonds 
supplémentaires pour couvrir les programmes de production statistique suivants ? »

L’investissement dans les données administratives 
offre également l’occasion de consolider une 
approche systémique dans le renforcement des 
capacités statistiques des pays. Premièrement, l’aide 
fournie aux sources administratives conduit à la 
production de données et de statistiques qui peuvent 
être mieux alignées sur les priorités nationales à long 
terme – et donc favoriser l’appropriation par le pays 
(OCDE, 2021). Deuxièmement, comme l’a noté Srdjan 
Mrkic, chef des statistiques démographiques à la 
DSNU,9 la dépendance directe et indirecte des INS 
à l’égard des systèmes de données administratives 
aux fins de production de statistiques appelle à élargir 
la perspective du financement des données et des 
systèmes statistiques. 

Lorsqu’ils utilisent directement des sources 
administratives, les INS doivent s’appuyer sur 
des registres et générer des statistiques (par 
exemple, des statistiques démographiques ou 
sanitaires). Indirectement, les INS peuvent s’appuyer 
sur une infrastructure qui soutient les sources 
administratives, même si les données administratives 
enregistrées ne sont pas utilisées directement.  

Ainsi, les INS peuvent avoir besoin d’accéder au 
mécanisme de déclaration d’un phénomène (par 
exemple, la violence à l’égard des femmes) auprès 
des ministères de tutelle concernés. Cela peut les 
aider à élaborer des formulaires statistiques, qui, 
finalement, deviennent la source de données traitée, 
compilée et produite par l’INS. 

Selon l’utilisation directe ou indirecte des données 
administratives, les coûts associés et les besoins 
de financement diffèrent. Concernant l’accès 
direct, les coûts peuvent être minimes ; les INS 
peuvent n’avoir besoin que d’un accès à la source 
administrative (par exemple, en vertu de la loi ou 
d’un autre instrument réglementaire). En revanche, 
lorsqu’ils dépendent de l’infrastructure de soutien, 
les coûts liés à la capacité de coordination peuvent 
être plus élevés. Pour exploiter le plein potentiel des 
sources administratives, le développement de la 
capacité statistique doit également tenir compte de 
l’infrastructure de soutien et de l’environnement 
propice à la production de ces données, en premier 
lieu.
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COUP DE PROJECTEUR :
FAVORISER DES DONNÉES ET DES STATISTIQUES QUI NE LAISSENT PERSONNE 
DE CÔTÉ – FINANCEMENT DES SYSTÈMES D’ENREGISTREMENT DES FAITS ET 
DES STATISTIQUES DE L’ÉTAT CIVIL (ESEC)

Les systèmes ESEC sont la référence en matière de données démographiques. 
Ils constituent également le seul outil de protection qui lie une personne à l’État 
tout au long de sa vie. Ils sont l’épine dorsale de l’administration d’un pays.  Les 
systèmes ESEC seront indispensables bien après la crise actuelle. Ils devraient 
représenter le premier secteur d’investissement en matière de production de données 
et de développement des capacités statistiques d’un pays, aux côtés de l’INS. 

-Irina Dincu, ancienne spécialiste principale des programmes au Centre d’excellence 
sur les systèmes d’enregistrement et de statistiques de l’état civil (ESEC)

Aucune autre statistique n’a peut-être mis en évidence de manière aussi spectaculaire la nécessité 
de disposer de meilleures données concernant le développement, dans le contexte de la pandémie 
de COVID-19, que l’absence de taux de mortalité fiables dans de nombreuses régions du monde. 
Les estimations de l’Organisation mondiale de la Santé en termes de surmortalité dans le monde 
laissent entendre que 1,2 million de personnes supplémentaires seraient décédées de la COVID-19 
en 2020 par rapport aux chiffres officiels (OMS, 2021). Toutefois, même ces estimations ne sont 
pas totalement fiables en raison des lacunes des données de base, souvent extraites des systèmes 
d’enregistrement des faits et des statistiques de l’état civil (ESEC).10 Une fois le pire de la pandémie 
passé, le monde ne saura toujours pas précisément comment, quand et où les gens sont morts 
pendant cette période. Ces lacunes témoignent du caractère indispensable de systèmes ESEC 
fonctionnels.

Si la crise de la COVID-19 a mis au premier plan la nécessité de disposer de systèmes ESEC 
efficaces, leur couverture limitée n’est pas une préoccupation nouvelle, en particulier dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire. Par exemple, alors que 98 % des décès sont enregistrés en 
Europe, seuls 10 % le sont en Afrique (OMS, 2021). La couverture de l’enregistrement des décès 
est également inférieure à celle de l’enregistrement des naissances, qui (bien qu’encore largement 
insuffisante) s’est considérablement améliorée au cours des dernières décennies (voir Figure 3.5). 
L’inefficacité des systèmes ESEC représente une menace permanente pour la réalisation des 
objectifs de développement durable (ODD) et l’ambition de ne laisser personne de côté. C’est 
particulièrement le cas pour les populations vulnérables, comme celles qui connaissent des conflits, 
des situations d’urgence ou de fragilité (Centre of Excellence for CRVS Systems, 2021). Le suivi de 
la réalisation des ODD repose également sur les systèmes ESEC, puisque 30 % des indicateurs 
des ODD s’appuient sur des données issues de systèmes ESEC fiables. (Mills, Abouzahr, Kim, 
Rassekh, & Sarpong, 2017).  

10 L’enregistrement des faits d’état civil est défini comme suit par l’ONU : ... « la consignation continue, permanente, obligatoire et universelle 
d’événements et de leurs caractéristiques, y compris des faits d’état civil (tels que naissances vivantes, décès, morts fœtales, mariages et divorces) se 
rapportant à la population, prévue par des décrets ou des règlements, conformément aux lois d’un pays donné ».

Ci-après, une définition élargie des systèmes de statistiques de l’état civil par les Nations Unies : « ... l’ensemble des opérations englobant : 1) la collecte 
des données sur la fréquence de faits d’état civil précis et définis par l’enregistrement ou l’énumération, ainsi que sur les caractéristiques pertinentes des 
faits eux-mêmes et des personnes intéressées ; et 2) l’élaboration, l’analyse, l’évaluation, la présentation et la diffusion de ces données sous une forme 
statistique ». 

« La principale source des statistiques de l’état civil est constituée par les enregistrements des événements provenant de l’état civil, qui implique la collecte 
continue d’informations sur tous les événements d’état civil pertinents survenant à l’intérieur des frontières d’un pays (DSNU, 2001).

https://www.unicef.org/rosa/press-releases/despite-significant-increase-birth-registration-quarter-worlds-children-remain
https://unstats.un.org/unsd/publication/SeriesM/SeriesM_19rev2E.pdf
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Figure 3.5. Dans le monde entier, la couverture de l’enregistrement des décès est à la traîne par rapport à 
l’enregistrement des naissances
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Source : Calculs des auteurs basés sur les données de l’indicateur 17.19.2 des ODD, extraites de la base de données des indicateurs des 
ODD (https://unstats.un.org/sdgs/unsdg), le 04 octobre 2021. 

Le financement des systèmes d’enregistrement des naissances et des décès reflète d’énormes 
disparités. PRESS 2021 estime que le financement global des projets comprenant des composantes 
ESEC est resté relativement inchangé au cours de la dernière décennie (en moyenne 2,43 milliards 
de dollars É.-U.11 par an, avec un taux de croissance annuel de 1,34 % entre 2011 et 2020). Dans 
ce montant, le financement des projets comprenant des composantes sur l’enregistrement des 
naissances a augmenté de plus de 25 % au cours de la même période, tandis que l’aide aux projets 
comprenant des composantes sur l’enregistrement des décès n’a augmenté que de 6 %. Pour la 
période 2018-2020, le financement des systèmes d’enregistrement des décès s’élevait à environ 
la moitié de celui de l’enregistrement des naissances (voir la Figure 3.6). Cette différence peut être 
en partie attribuée à l’accent mis sur l’enregistrement des naissances dans les ODD. L’objectif 16 
vise explicitement à garantir « à tous une identité juridique, notamment grâce à l’enregistrement 
des naissances, d’ici 2030 » et est mesuré par la « proportion d’enfants de moins de 5 ans ayant 
été enregistrés par une autorité d’état civil, par âge ». De même, la cible 17.19 de l’ODD, qui 
porte sur le soutien au renforcement des capacités statistiques dans les pays en développement, 
est mesurée par l’indicateur « proportion de pays qui ont atteint un taux d’enregistrement des 
naissances de 100 % et un taux d’enregistrement des décès de 80 % ».  

Figure 3.6. Le financement de l’enregistrement des naissances a largement dépassé celui de l’enregistrement des 
décès 

Naissances Décès

2011-2013 2012-2014 2013-2015 2014-2016 2015-2017 2016-2018 2017-2019

Po
ur

ce
nt

ag
e 

de
 p

ro
je

ts
 E

SE
C 

co
m

pr
en

an
t

40

35

30

25

20

15

10

5

0

Note : voir l’annexe 1 pour de plus amples détails sur la manière dont PRESS 2021 estime le financement des projets comprenant des 
composantes ESEC.

Source : calculs des auteurs sur la base des données relatives aux engagements (prix de 2019) provenant des données du Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE.

11 Il s’agit du montant total du financement des projets comprenant des composantes ESEC. L’allocation budgétaire réelle aux activités ESEC est 
beaucoup plus faible.

https://unstats.un.org/sdgs/unsdg
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La ventilation des projets liés aux systèmes ESEC en fonction des marqueurs des ODD indique 
qu’au cours de la dernière décennie, « la paix, la justice et les institutions efficaces » (objectif 16) 
ont bénéficié des financements les plus élevés – avec plus de 700 millions de dollars. Viennent 
ensuite la pauvreté (objectif 1), avec plus de 460 millions de dollars, et la santé (objectif 3), avec 
plus de 400 millions de dollars (voir Figure 3.7).

Figure 3.7. Projets de développement international comprenant des activités ESEC, par secteur (en millions de 
dollars É.-U.)

12 Voir https://id4d.worldbank.org/
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Note : montant total 2,8 milliards de dollars É.-U. Années 2011-2020. Voir annexe 1 pour de plus amples détails sur la méthodologie.

Source : calculs des auteurs sur la base des données relatives aux engagements (prix de 2019) provenant des données du Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE.

Les partenaires du développement contribuent à la mobilisation des ressources et au renforcement 
des capacités des systèmes ESEC. La Banque mondiale et l’Organisation mondiale de la Santé 
ont élaboré un plan d’investissement mondial pour le développement de l’enregistrement des faits 
et des statistiques de l’état civil (ESEC) (2015 à 2024) (Banque mondiale/OMS, 2014). Parmi les 
autres initiatives, on peut citer : le partenariat mondial multipartite Global Financing Facility, qui met 
l’accent sur les pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure, avec un financement à 
effet catalyseur et une assistance technique visant à renforcer les systèmes de santé (y compris les 
systèmes ESEC) (Banque mondiale, 2021) ; le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose 
et le paludisme (Fonds mondial), qui recommande aux bénéficiaires de subventions d’allouer 
jusqu’à 1 % des ressources de la subvention au renforcement des ESEC (Fonds mondial, 2019). 

Outre la santé, le programme d’identité juridique est un autre point d’entrée commun par lequel le 
soutien aux systèmes ESEC est mobilisé. L’initiative Identification pour le développement (ID4D) 
de la Banque mondiale12 aide les pays à mettre en place des systèmes d’identification inclusifs 
et fiables, notamment l’enregistrement des faits d’état civil, en utilisant des solutions numériques 
et d’autres solutions innovantes dans tous les secteurs. Le Programme des Nations Unies pour 
l’identité juridique adopte également une approche globale vis-à-vis de l’enregistrement civil de 
tous les événements d’état civil, de la production de statistiques d’état civil, ainsi que de la création 
et de la tenue de registres de population et de dispositifs de gestion de l’identité, de la naissance 
à la mort. Le programme invite les membres à favoriser simultanément une interopérabilité totale 
entre ces fonctions, conformément aux normes et recommandations internationales.

Les fondations privées et les membres du Comité d’aide au développement (CAD) jouent 
également un rôle de plus en plus important dans le soutien aux systèmes ESEC. PRESS 2021 
estime que la Fondation Bill & Melinda Gates a affecté environ 290 millions de dollars entre 
2017 et 2019 à des projets comprenant des composantes ESEC – ce qui la place en deuxième 

https://id4d.worldbank.org/
https://unstats.un.org/legal-identity-agenda/COVID-19/
https://unstats.un.org/legal-identity-agenda/COVID-19/
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position derrière le Fonds mondial, qui a versé plus de 400 millions de dollars. L’initiative Data for 
Health de Bloomberg Philanthropies s’est associée à des pays à revenu faible ou intermédiaire 
pour améliorer notablement les données sur la santé et soutenir l’offre d’informations de santé 
publique grâce à des systèmes ESEC renforcés.13 Bloomberg Philanthropies prévoit également 
d’augmenter de manière significative le financement des systèmes ESEC, notamment les 
évaluations des inégalités, à la Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie 
et le Pacifique.14 Ce financement servira à renforcer le partenariat, le partage des connaissances 
et l’assistance technique directe aux pays, notamment les éléments concernant la formation des 
formateurs au niveau infranational. Il permettra également de réunir les décideurs politiques en vue 
d’améliorer l’utilisation et la demande de données. Ces deux composantes contribueront à assurer 
la durabilité. Parmi les membres du CAD, le Canada est l’un des principaux fournisseurs d’aide aux 
systèmes ESEC, avec environ 120 millions de dollars É.-U. affectés à des projets comprenant des 
composantes ESEC entre 2017 et 2019. Plus de la moitié de l’aide publique au développement 
(APD) du Canada pour les données et les statistiques est allouée au renforcement des données 
démographiques et sanitaires, en particulier les systèmes ESEC. L’Italie et la Suisse considèrent 
également les systèmes ESEC comme une priorité explicite dans le cadre de leur APD aux données 
et aux statistiques (OCDE, 2021). 

Il reste beaucoup de chemin à parcourir pour mettre en place des systèmes ESEC efficaces, en 
particulier dans les pays à revenu faible ou intermédiaire. Selon une estimation, 1,5 milliard de 
dollars d’aide au développement seulement, assortis d’un niveau égal de financement national, 
sont nécessaires d’ici à 2030 pour construire les systèmes requis dans 77 des pays qui en ont 
le plus besoin. Cependant, malgré des initiatives généreuses depuis 2014, le financement requis 
pour les investissements dans les systèmes ESEC est inférieur de plus de 85 % (Espey, The Costs 
and Benefits of CRVS as a Tool for Women’s Empowerment, 2019). Il est essentiel d’augmenter 
le financement des systèmes ESEC afin de garantir l’inclusion sociale et politique et ne laisser 
personne de côté.

.

13 Jennifer Ellis, Directrice, Data for Health Initiative, Bloomberg Philanthropies. Entretien. 6 août 2021.
14 Petra Nahmias, Cheffe, Section des politiques sociales et de la population, CESAP ONU. Entretien. 23 juillet 2021.

https://www.bloomberg.org/public-health/strengthening-health-data/data-for-health/
https://www.bloomberg.org/public-health/strengthening-health-data/data-for-health/
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4. Un paysage du financement de 
plus en plus diffus en matière de 
données et de statistiques
Les éditions précédentes du rapport PRESS 
estiment que le montant de l’aide financière totale 
aux données et aux statistiques (lorsqu’il s’agit de 
la composante majeure du projet) consentie par les 
fournisseurs a stagné à 600-700 millions de dollars 
É.-U. Selon PRESS 2021, le total des engagements 
mondiaux dans le secteur des statistiques en 
2019 s’élevait à 647 millions de dollars É.-U. (en 
prix de 2019).15 Cela ne représente qu’une infime 
augmentation de 16 millions de dollars par rapport à 
la moyenne annuelle entre 2016 et 2018, et seulement 
la moitié du montant nécessaire pour mettre en 
œuvre le Plan d’action mondial du Cap pour les 
données du développement durable (PARIS21, 
2020). Cette estimation pour 2019 est proche du 

15 Si l’on prend en compte les flux d’aide uniquement à partir de la base de données du SNPC de l’OCDE, l’engagement total en faveur des données et 
des statistiques en 2019 s’élevait à 551 millions de dollars (en prix de 2019) – soit 0,3 % de l’APD.
16 701 millions de dollars en valeur constante (prix 2019).
17 Les données du SNPC (https://stats.oecd.org/DownloadFiles.aspx?DatasetCode=CRS1), de l’IITA (https://datastore.iati.cloud/) et de l’enquête PARIS21 
peuvent être mises à jour par le déclarant après la première saisie afin de prendre en compte les informations les plus récentes. Par conséquent, les 
données de ces séries temporelles peuvent varier à chaque édition de PRESS, même pour les années passées.

chiffre prévisionnel de 689 millions de dollars16 (avec 
un intervalle de confiance de 8 %) présenté pour la 
première fois dans PRESS 2020 (PARIS21, 2020). 

Les flux de financement de base en faveur des 
données et des statistiques vont probablement 
encore stagner. En appliquant la même méthodologie 
de prévision immédiate (voir annexe 1) pour 2020, 
l’aide aux statistiques est estimé à 624 millions de 
dollars (voir la Figure 4.1). La persistance de cette 
tendance à la baisse constitue un obstacle important 
au développement des capacités statistiques 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire, où 
les instituts nationaux de statistique (INS) n’ont 
pas encore réussi à se remettre des perturbations 
provoquées par la COVID-19 dans nombre de leurs 
opérations de base (DSNU/Banque mondiale, 2021) ; 
(PARIS21/DSNU/Banque mondiale, à paraître).

Figure 4.1. Les engagements mondiaux en matière de données et de statistiques n’ont pas augmenté depuis 2015 (en 
millions de dollars É.-U.)17
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Note : les chiffres pour 2020 sont des prévisions immédiates basées sur la méthodologie décrite dans PRESS (2020) avec un intervalle de confiance de  
8 %.

Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données de PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et les 
portails des bailleurs [voir l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou  (PARIS21, 2020)].

Toutefois, cette impression de stagnation est 
différente si l’on observe le soutien partiel aux 
données et statistiques au cours de la dernière 
décennie, qui a augmenté de manière significative. 
Pour la première fois, PRESS 2021 propose une 
estimation du soutien aux projets de développement 
qui comprennent au moins une composante (voir 
Annexe 1. Méthodologie appliquée dans le rapport 

PRESS 2021) liées aux données et aux statistiques. 
Contrairement au soutien accordé au travers de 
projets principalement axés sur les données et les 
statistiques (ci-après dénommé « soutien comme 
composante majeure » ou « soutien majeur »), le 
soutien accordé dans le cadre de projets partiellement 
consacrés aux données et aux statistiques (ci-
après dénommé « soutien comme composante 

https://stats.oecd.org/DownloadFiles.aspx?DatasetCode=CRS1
https://datastore.iati.cloud/
https://paris21.org/news-center/news/press2020-under-covid-19-worrying-stagnation-funding-despite-growing-data-demand
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partielle » ou « soutien partiel ») a augmenté de 50 
% entre 2011 et 2020, comparativement à 10 % 
pour le soutien majeur (voir Figure 4.2). Ce constat 
illustre la tendance accrue à la datafication (mise en 
données) des programmes de développement, tout 
en révélant la fragmentation du soutien aux données 
et aux statistiques au sens large.

Les estimations du soutien partiel doivent être traitées 
avec prudence. Seule une petite partie du soutien 
partiel peut être consacrée au renforcement des 
données et des statistiques des pays bénéficiaires, 

même si le montant est très élevé par rapport au 
soutien majeur. Les projets qui peuvent utiliser 
ou s’appuyer sur des données et des statistiques 
dans le cadre de leur conception et de leur mise 
en œuvre doivent être distingués de la valeur réelle 
du soutien partiel accessoire aux données et aux 
statistiques. L’Encadré 2 décrit la méthodologie 
préliminaire de calcul du soutien aux projets dont les 
flux de financement sont partiellement destinés aux 
données et aux statistiques, et indique une limite 
supérieure et inférieure de cette part sur la base de 
certaines hypothèses.

Figure 4.2. Soutien majeur et soutien partiel aux données et statistiques en pourcentage d’autres projets de développement 
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Note : le graphique montre l’évolution du financement au fil des ans depuis 2011. Pour 2011, la valeur s’établit à 535 millions de dollars pour la ligne 
bleue et à 2,6 milliards de dollars pour la ligne orange. La ligne orange correspond à des projets filtrés parmi plus de 2 millions de projets du SNPC. La 
ligne bleue comprend également des projets provenant d’autres sources, qui sont déjà filtrés et ne peuvent donc pas être utilisés pour appliquer la même 
méthode de filtrage que le SNPC.

Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données de PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et les 
portails des bailleurs [voir l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou (PARIS21, 2020)].

Quoi qu’il en soit, les tendances en matière de 
soutien partiel aux données et aux statistiques 
donnent l’image d’un paysage du financement du 
développement de plus en plus diffus. Elles indiquent 
que les projets et les programmes de développement 
sont de plus en plus dépendants des données. Cette 
tendance est en partie due à l’adoption de l’Agenda 
2030 axé sur les données, avec ses 17 objectifs, 169 
cibles et 231 indicateurs, qui a accéléré le besoin de 
données sur le développement de la part des acteurs 
aux niveaux local, national et mondial (OCDE, 2017). 

Parmi les autres facteurs potentiels : la hausse du 
soutien à l’élaboration de politiques « fondées sur des 
données probantes » dans les pays et les partenaires 
du développement ; la mise en œuvre généralisée du 
suivi axé sur les résultats et de l’évaluation d’impact 
chez les fournisseurs d’aide ; et la révolution des 
données, qui offre des perspectives en termes de 
nouvelles sources, d’outils et de technologies pour 
générer et diffuser des données. 
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ENCADRÉ 2. DÉTECTER LE SOUTIEN « PARTIEL » AUX DONNÉES ET AUX STATISTIQUES 

Que sont les projets comprenant un soutien « partiel » aux données et aux statistiques ?
	X Un soutien partiel signifie qu’au moins une composante ou une activité des projets déclarés est consacrée 
aux données et aux statistiques. Voir le Tableau 1 pour des exemples de projet.   

Comment le financement des projets comprenant au moins une composante liée aux données et aux statistiques 
est-il estimé ?

	X Le soutien partiel aux données et aux statistiques est principalement identifié en analysant la description du 
libellé des projets figurant dans la base de données du SNPC. 

	X Le filtre textuel utilisé dans ce processus est similaire à celui utilisé pour identifier le soutien majeur aux 
données avec une différence essentielle : le seuil pour qu’un projet soit identifié comme soutien partiel est 
plus bas que pour le soutien majeur. 

	X Une série temporelle cohérente est établie pour s’assurer que les bons projets sont identifiés. Une 
combinaison associant vérification manuelle, configuration de paramètres et tests statistiques détermine le 
seuil de soutien partiel

	X Une « liste noire » de modèles de texte est également créée pour s’assurer que les références aux données 
et aux faits statistiques ne sont pas identifiées à tort comme des activités de soutien partiel. 

Quelle part de projets comprenant « au moins une composante » est réellement affectée aux systèmes de données 
et de statistiques ? 

	X La base de données du SNPC ne permet pas aux déclarants d’attribuer un montant exact à chaque 
composante du projet ou du programme. Pour les rapports avec moins de granularité, c’est-à-dire au niveau 
du programme ou du projet, il est difficile d’évaluer avec précision l’allocation budgétaire à une composante 
spécifique. 

	X En analysant les comptes-rendus limités des mêmes fournisseurs dans d’autres bases de données qui 
indiquent cette allocation budgétaire, la part du budget qui soutient partiellement les données et les 
statistiques dans le cadre d’un soutien partiel varie de 4 à 25 %. 

18 La répartition sectorielle du soutien majeur aux statistiques présente également une distribution similaire et est présentée dans le tableau de l’Annexe 2.

Le financement partiel des données et des 
statistiques augmente au fil du temps. En outre, il est 
également de plus en plus réparti sur de multiples 
secteurs, indiquant une plus grande dispersion 
dans le paysage du financement des données sur 
le développement.18 L’examen du soutien partiel 
aux données et statistiques par secteur révèle que 
30 % des projets (1 milliard de dollars É.-U.) sont 
considérés comme « aide multisectorielle » en 2017-
2019 (voir la Figure 4.3). Cela implique que plus d’un 
tiers des projets de développement comportant 
au moins une composante liée aux données et 
aux statistiques étaient transversaux sur le plan 
thématique. En outre, l’aide partielle multisectorielle  

aux données et aux statistiques a augmenté de près  
de 30 % entre 2011 et 2019. À l’inverse, le 
financement des secteurs traditionnels (agriculture, 
santé, éducation, et gouvernement et société civile) 
n’a augmenté que de 13 % entre 2011 et 2019 (voir 
la Figure 4.4). À noter que le financement des « 
autres secteurs » est estimé à 1,7 milliard de dollars 
en 2017-2019, avec une augmentation de 34 % 
entre 2011-2019. Ce montant dépasse à la fois le 
soutien multisectoriel et le financement des secteurs 
traditionnels. Des exemples de projets avec ces 
marqueurs sectoriels sont présentés dans le  
Tableau 1.
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Figure 4.3. Entre 2017 et 2019, plus d’un tiers du soutien aux données et aux statistiques était multisectoriel (en milliards de 
dollars É.-U.)

(en milliards de dollars É.-U.)
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Note : en comparaison, le soutien majeur aux données et aux statistiques est resté stable au fil des ans. Le soutien multisectoriel a légèrement augmenté, 
passant de 31 à 35 %, tandis que les autres secteurs ont diminué, passant de 28 à 25 %. 

Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) provenant de la base de données sur les activités d’aide du Système 
de notification des pays créanciers de l’OCDE, https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=CRS1.

Figure 4.4. Le soutien partiel aux données et statistiques multisectorielles est supérieur au soutien accru aux secteurs 
traditionnels
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Note : l’axe vertical de ce graphique marque l’évolution en pourcentage du financement de chaque secteur (avec au moins une composante liée aux données et 
aux statistiques) depuis 2012. 

Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) provenant de la base de données sur les activités d’aide du Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=CRS1.

Il était auparavant plus facile d’investir dans les statistiques : financer une enquête, compiler les 
résultats, justifier l’investissement. La crise de la COVID a montré que ce n’est plus le cas. Nous n’avons 
pas de réponse simple quant au fait de savoir dans quel type de données investir en vue du meilleur retour 
sur investissement. Les ressources se raréfient et l’écosystème des données devient plus complexe. Nous 
devons repenser le financement des données et des statistiques afin de mieux comprendre ce problème.

-Srdjan Mrkic, Chef des statistiques démographiques, Division de la statistique, Nations Unies

https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=CRS1
https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=CRS1
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Tableau 1. Exemples de projets ayant comme composante majeure ou partielle le soutien aux données et aux statistiques

Source : calculs des auteurs à partir des données provenant de la base de données sur les activités d’aide du Système de notification des pays 
créanciers de l’OCDE, https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=CRS1.

Les tendances évoquées ci-dessus présentent une 
image de plus en plus complexe du paysage du 
financement des données et des statistiques, dont 
la plupart ne sont pas prises en compte par les 
outils et mesures existants. Les flux de financement 
comprenant au moins une composante liée aux 
données et aux statistiques représentent une part 
importante et croissante des investissements  
dans les systèmes de données du développement.  
En outre, une part importante de ces flux  
secondaires est intersectorielle. 

Si on les associe, ces résultats indiquent deux 
tendances opposées. D’une part, on constate une 
intégration croissante du soutien aux données et aux 
statistiques dans de multiples objectifs politiques. 
D’autre part, on observe une fragmentation accrue 
du soutien aux données et aux statistiques, 
au détriment du renforcement des capacités 
statistiques de base. Le financement des données 
et des statistiques par les membres du CAD 
indique un investissement accru dans les données 
et les statistiques sectorielles. Si le « renforcement 
général des capacités » représente toujours la 
plus grande part de l’APD pour les données et les 
statistiques en 2019, il a diminué de plus de 27 % – 
passant de 117 millions de dollars en 2010 (prix 

de 2019) à environ 82 millions de dollars en 2019. 
La hausse globale du financement des données et 
des statistiques au sein des membres du CAD est 
due à l’augmentation des investissements dans 
d’autres domaines sectoriels (OCDE, 2021).

Le périmètre des rapports et de l’analyse des 
flux de financement pour les données et les 
statistiques devrait être élargi afin de mettre au 
jour l’étendue réelle du soutien au développement 
des capacités statistiques. Le Clearinghouse on 
Financing Development Data, qui cherche à extraire 
des données granulaires de multiples sources et 
secteurs politiques, est un mécanisme permettant de 
démystifier et d’enrichir la compréhension du paysage 
du financement (Voir Encadré 3 pour de plus amples 
détails). Il s’agira d’une étape importante permettant 
de cerner les besoins de financement critiques, les 
lacunes et les conséquences, contribuant ainsi à 
mobiliser un soutien efficace pour les données sur le 
développement (Réseau de Berne sur les données 
de financement en vue du développement, 2021).  
La question sera encore plus urgente lors la phase de 
reprise post-COVID, marquée par les conséquences 
imprévues de la redéfinition des priorités en  
matière de financement du développement. 

Soutien majeur aux données 
et aux statistiques

Soutien partiel aux données et aux statistiques

Multisectoriel Secteurs traditionnels Autres secteurs

Géodonnées pour l’agriculture et 
l’eau : SMARTSeeds Indonésie

Renforcement de la 
capacité multisectorielle 
à prévenir et à 
combattre la violence 
sexiste en mettant en 
œuvre une approche 
continue dans tous les 
contextes

Amélioration des 
statistiques relatives à 
la sécurité alimentaire, à 
l’agriculture durable et au 
développement rural

Soutien à la transition 
de la Chine vers une 
énergie bas carbone

Soutien au Trade for 
Development Centre 
2018-2023

Données relatives à la santé :  
améliorer les systèmes de 
certificats de naissance et de 
décès et mener des enquêtes de 
santé

Impact de l’azithromycine 
MDA sur la mortalité des 
jeunes enfants au Mali

Soutien à l’Institut de statistique 
de l’UNESCO (ISU) afin de faire 
progresser l’apprentissage 
par la collecte et l’analyse de 
statistiques mondiales sur 
l’éducation

Élaboration d’une 
stratégie d’éducation au 
Burkina Faso

https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=CRS1
https://smartdatafinance.org/
https://smartdatafinance.org/
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5. Vers des investissements plus judicieux 
pour une meilleure résilience des données et 
des systèmes statistiques

La dernière décennie a été marquée par une évolution 
importante du financement des données et des 
statistiques. D’une part, l’intérêt des bailleurs de fonds 
pour les projets liés aux données a considérablement 
augmenté. D’autre part, le soutien financier aux 
projets axés sur les données et les statistiques a 
stagné. La révolution des données a multiplié les 
opportunités, les modalités et les exigences en 
matière de développement des capacités statistiques. 
Les données et les statistiques étant pertinentes pour 
tous les secteurs et thèmes, on constate une hausse 
du nombre et des types de partenaires qui contribuent 
au soutien général ou sectoriel des données de 
développement (OCDE, 2020). La présence d’acteurs 
nouveaux et variés ayant des priorités, des mandats 
et des obligations de communication de rapport 
différents, a accentué la fragmentation du paysage 
du financement des données et des statistiques. 

Les éditions précédentes de PRESS ont réalisé des 
progrès notables dans l’appréhension du soutien 
majeur aux statistiques, mais la nouvelle perspective 
des flux de financement illustre la nécessité d’élargir 
le périmètre des enquêtes et d’affiner les outils. 
L’investissement dans les données et les statistiques 
est de plus en plus intégré dans des projets de 
développement plus vastes. Par conséquent, les 
efforts visant à estimer les flux de financement 
doivent passer de l’estimation du soutien aux 
statistiques officielles à celle du soutien aux données 
de développement en général. Il est donc impératif 
de mieux comprendre, mesurer et cibler les flux de 
financement pour le développement des capacités des 
systèmes de données et de statistiques nationales, 
au-delà des instituts nationaux de statistique (INS). 

Des initiatives mondiales ont également été lancées 
récemment en vue de mobiliser un soutien efficace 
aux données du développement. Elles visent à  
mieux cibler, coordonner et renforcer le financement 
des systèmes de données et de statistiques (voir 
Encadré 3 ci-dessous). En outre, quelques thèmes 
récurrents sont ressortis des entretiens suggérant 
de meilleurs investissements dans les données au 
niveau national :

	X Aujourd’hui plus que jamais, il est primordial de 
renforcer les bases du développement des 
capacités statistiques. Plusieurs experts interrogés 
ont souligné qu’il était essentiel d’investir dans les 

19 Joshua Powell, Directeur général, Development Gateway. Entretien. 19 juillet 2021.
20 Jennifer Ellis, Directrice, Data for Health Initiative, Bloomberg Philanthropies.  Entretien. 6 août 2021.

fondamentaux pour maintenir le rendement des 
investissements dans les technologies d’avant-
garde. Les avantages du soutien aux capacités 
statistiques fondamentales restent largement 
inexploités dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire, où des lacunes importantes 
persistent dans les données de base. Les systèmes 
de données de base nationaux nécessitent un 
soutien plus important et de meilleure qualité 
en complément de la modernisation au lieu de 
« solutions techniques pratiques ».19 Il s’agit 
notamment d’aligner les investissements sur 
les priorités nationales susceptibles de créer un 
environnement propice pour tirer durablement 
parti des avantages de la technologie numérique 
et des sources non traditionnelles. Par exemple, au 
cours des trois prochaines années, plus de 80 % 
des INS prévoient d’investir dans la coordination, 
environ 60 % dans la législation statistique ou les 
cadres réglementaires et plus de 50 % dans les 
partenariats public-privé (PARIS21/DSNU/Banque 
mondiale, à paraître).     

	X Outre l’amélioration de la quantité et de la 
qualité du soutien direct aux systèmes de 
données et de statistiques, de nombreuses 
personnes interrogées ont insisté sur le rôle des 
investissements à effet catalyseur qui peuvent 
stimuler d’autres financements nationaux et 
renforcer l’appropriation par les pays. Par exemple, 
Bloomberg Philanthropies (BP) a souligné le 
succès de son soutien financier catalytique, 
associé à une assistance technique, qui a 
débloqué des investissements supplémentaires 
de la part des gouvernements nationaux au Pérou 
et au Bangladesh. Dans un premier temps, BP a 
numérisé une partie des registres des naissances 
et des décès au Pérou afin de permettre une 
analyse sanitaire rapide. Sur la base de ce projet, 
le gouvernement a investi 7 à 8 millions de dollars 
É.-U. de son propre budget pour étendre l’initiative 
d’une à deux années afin d’obtenir des résultats 
plus marquants et plus durables. De même, au 
Bangladesh, BP a soutenu le renforcement de la 
collecte de données sur les causes de décès dans 
une zone infra-géographique. Après le succès 
initial du projet, le gouvernement l’a étendu au 
niveau national grâce à un financement national.20 

	X En mettant à nouveau l’accent sur une approche 
« pangouvernementale » de l’investissement 
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dans les capacités statistiques, il est possible 
de rendre les systèmes de données publics 
plus résilients et plus résistants à l’avenir. Il est 
ressorti de plusieurs entretiens que l’incidence 
multidimensionnelle de la crise a montré la 
nécessité de soutenir l’infrastructure statistique qui 
permet de mieux associer et intégrer les données 
déjà existantes dans le système dans l’ensemble 
des registres, des enquêtes et d’autres sources. 
Un expert statisticien des Nations Unies a fait 
valoir que même au sein d’un pays, « les flux de 
données ne sont pas harmonisés, car les agences 

21 Anu Peltola, responsable par intérim des statistiques, CNUCED. Entretien. 21 juillet 2021.
22 Srdjan Mrkic, chef des statistiques démographiques, Division de la statistique, Nations Unies. Entretien. 18 août 2021.

ne comprennent pas toujours leur rôle de ce point 
de vue ».21 Il est nécessaire « d’investir dans les 
infrastructures et les dispositifs gouvernementaux 
qui renforcent les liens systémiques dans les 
données et les statistiques ».22 Il s’agit souvent 
d’investissements institutionnels à long terme, 
et non d’interventions axées sur des projets. 
Cependant, ils peuvent conduire à des produits 
statistiques qui sont véritablement intersectionnels 
et inclusifs permettant d’éclairer les besoins 
politiques.

ENCADRÉ 3. INITIATIVES MONDIALES RÉCENTES VISANT À MOBILISER DES 
FINANCEMENTS PLUS JUDICIEUX POUR LES DONNÉES DE DÉVELOPPEMENT 
Deux initiatives mondiales importantes ont été lancées à l’occasion du Forum mondial des Nations Unies sur 
les données 2021 afin de mobiliser un financement plus important et de meilleure qualité pour les données et 
les statistiques dans le monde de l’après-COVID-19 :

	X Le Clearinghouse for Financing Development Data est une plateforme qui aide les pays, les bailleurs 
de fonds et les agences de développement à recenser les opportunités de financement, à mettre en 
œuvre des projets à grande échelle, à plaider en faveur du soutien aux données et aux statistiques et à 
s’associer à de nouveaux partenaires. Il fournit des informations et des services afin d’harmoniser l’offre 
et la demande de financement des données et des statistiques et ainsi de favoriser la transparence, la 
responsabilité et l’alignement, et de faciliter la coordination entre bailleurs de fonds et pays partenaires. 
Le Clearinghouse, qui s’intéresse plus particulièrement aux pays à revenu faible et intermédiaire et aux 
États fragiles, est une alliance ouverte et multipartite visant à soutenir le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 (Agenda 2030) en promouvant un financement des données plus important et 
de meilleure qualité (Réseau de Berne sur les données de financement en vue du développement, 2021).

	X Le Global Data Facility est le nouveau fonds hébergé par la Banque mondiale, conçu en collaboration 
avec la Division des statistiques du Département des affaires économiques et sociales des Nations 
Unies, le Groupe de haut niveau pour le partenariat, la coordination et le renforcement des capacités 
dans le domaine des statistiques relatives au Programme de développement durable à l’horizon 2030, 
ainsi que les homologues nationaux et les centres d’excellence du monde entier. Le Fonds intègre trois 
composantes : i) des ressources de bailleurs de fonds mises en commun dans le cadre de priorités locales, 
nationales, régionales et mondiales en matière de données ; ii) des ressources de la Banque mondiale, 
de l’Association internationale de développement et de la Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement afin de les étendre et de les rendre durables ; et iii) un financement national à effet 
catalyseur pour les données et le développement axé sur les données dans les pays clients de la Banque 
mondiale (Hammer, Kaushik, Song, & Ricketts, 2021). Le Fonds permettra un soutien à long terme et des 
transformations durables en matière de données et de statistiques. En outre, il mobilisera le Clearinghouse 
du Réseau de Berne comme mécanisme mondial de coordination pour un ensemble de partenaires, de 
praticiens et de pays clients afin d’unir leurs forces et d’accompagner la révolution mondiale des données.

https://www.un.org/fr/desa/UN-data-forum-2021
https://www.un.org/fr/desa/UN-data-forum-2021
https://smartdatafinance.org/about-us
https://blogs.worldbank.org/opendata/putting-data-and-innovation-work-sdgs-data-innovation-fund
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23 Voir https://paris21.org/sites/default/files/inline-files/PRESS%20methodology%2020210828.pdf.

6. LE SOUTIEN GLOBAL AUX 
DONNÉES ET AUX STATISTIQUES
Selon PRESS 2021, le total des engagements 
mondiaux en faveur des données et des statistiques 
en 2019 s’élevait à 647 millions de dollars É.-
U. (en prix de 2019). PRESS 2021 confirme que 
l’estimation prévisionnelle du soutien aux données 
et aux statistiques proposée dans la version 2020 
du rapport est conforme à la marge d’écart estimée, 
ce qui conforte la robustesse de la méthodologie 
appliquée par PARIS21.23 Les projections (les 

données réelles ne sont disponibles que pour la 
période courant jusqu’en 2019) indiquent également 
que les chiffres de 2020 concernant le soutien aux 
statistiques ne sont guère susceptibles d’augmenter 
(Figure 6.1). En appliquant la même méthodologie, 
l’estimation prévisionnelle du soutien aux statistiques 
en 2020 s’établit à 624 millions de dollars É.-U.

En outre, l’aide publique au développement (APD) en 
faveur des données et des statistiques a représenté 
551 millions de dollars É.-U., soit 0,3 % de l’APD 
totale en 2019. 

Figure 6.1. Valeur totale du financement en faveur des données et des statistiques (en millions de dollars É.-U.)
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Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et les 
portails des bailleurs [voir l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou (PARIS21, 2020)].

https://paris21.org/sites/default/files/inline-files/PRESS%20methodology%2020210828.pdf
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7. LE SOUTIEN AUX STATISTIQUES SUR 
LE GENRE ET L’ÉGALITÉ DE GENRE
Les statistiques liées au genre24 représentent 
une thématique transversale en matière de 
développement statistique et sont essentielles à 
l’élaboration de politiques efficaces et inclusives. 
Depuis 2018, PARIS21 collabore avec ONU Femmes 
à un programme de statistiques sur le genre dans le 
cadre de son initiative phare « Prendre en compte 
chaque femme et chaque fille ». Au titre de l’une des 
quatre activités de ce programme, PRESS assure un 
suivi du soutien financier mondial aux statistiques 
portant sur le genre, une mesure décisive dans le 
cadre de l’analyse des efforts visant à améliorer la 
production, la diffusion et l’utilisation des statistiques 
sur le genre dans les systèmes statistiques nationaux.  

PRESS 2021 a mis au point un nouveau marqueur 
unifié pour les statistiques de genre qui tient compte 
de l’information disponible provenant de différentes 
sources. Il s’agit notamment du marqueur relatif à 
l’égalité homme-femme reposant sur le Système de 
notification des pays créanciers établi par le Comité 
d’aide au développement, du code-objet du CAD 
sur les questions liées au genre, du marqueur de 
données sur le genre de l’enquête conduite pour le 
PRESS et de la description du libellé des projets. 

PRESS 2021 constate une tendance à la stagnation 
du financement des projets liés au genre dans les 
données et les statistiques des bailleurs de fonds du 
CAD. Cette tendance est cohérente avec d’autres 
rapports (Open Data Watch/Data2x, 2021). Après une 
progression autour de l’année 2015, le financement 
des données sur le genre n’a que peu évolué (Figure 
7.1.).25 Toutefois, les projets mettant l’accent sur 
les données liées au genre ont bénéficié d’une 

24 En résumé, une activité statistique axée sur le genre présente les caractéristiques suivantes : a) les données sont recueillies et présentées en fonction 
du sexe, qui constitue le critère de classification principal et global ; b) les données reflètent les questions de genre ; c) les données sont basées sur des 
concepts et des définitions qui reflètent de manière adéquate les divers groupes de femmes et d’hommes et rendent compte de tous les aspects de 
leur vie ; d) les méthodes de collecte de données tiennent compte des stéréotypes possibles, et des facteurs sociaux et culturels pouvant introduire des 
préjugés sexistes dans les données. Voir (en anglais) https://unstats.un.org/unsd/demographic-social/Standards-and-Methods/files/Handbooks/gender/
Integrating-a-Gender-Perspective-into-Statistics-E.pdf. (page 1)
25 Voir la figure 15 du rapport PRESS 2019. (PARIS21, 2019).
26 Voir https://smartdatafinance.org/gender
27 Les 74 pays membres de l’Association internationale de développement (IDA) sont inclus chaque année sur la page dédiée aux questions de genre ; 
veuillez noter que le présent rapport (PRESS 2021) se fonde sur le nombre total de pays bénéficiaires du CAD, y compris les projets impliquant plusieurs 
pays.

augmentation des fonds affectés, principalement 
imputable aux bailleurs de fonds bilatéraux autour 
de 2015 et, plus récemment, aux fondations 
privées (Figure 7.2). Sept bailleurs ont alloué plus 
de 10 millions de dollars É.-U. au financement des 
données sur le genre au cours de la période 2017-
2019, soit près de 80 % du financement total. Cette 
dépendance à l’égard des grands bailleurs de fonds 
accentue la vulnérabilité des données relatives au 
genre dans l’hypothèse de perturbations futures 
(Figure 7.3). 

Le Clearinghouse for Financing Development 
Data propose des estimations approfondies du 
financement des données relatives au genre sur 
sa page dédiée aux questions de genre. La page26 
présente des informations à caractère national, 
régional et mondial au sujet des engagements de 
financement externes à l’égard des données sur le 
genre à l’aide du module présenté dans le rapport 
PRESS 2021, des informations sur le financement 
national en faveur de la production de données sur le 
genre et un ensemble d’indicateurs de capacité et de 
données sur la production d’instruments statistiques 
pertinents en ce qui concerne les données sur 
le genre.27 Les planificateurs, les analystes et les 
décideurs pourront s’appuyer sur cette page, 
ainsi que sur les données du Clearinghouse elles-
mêmes, pour mettre au point des projets efficaces et 
préconiser un soutien accru en faveur des données 
relatives au genre. Ce n’est qu’à travers ce type de 
données opportunes que les pays et les partenaires 
peuvent investir dans le renforcement des systèmes 
de base en matière de données relatives au genre 
et ainsi s’assurer que personne ne soit laissé pour 
compte.

https://unstats.un.org/unsd/demographic-social/Standards-and-Methods/files/Handbooks/gender/Integrating-a-Gender-Perspective-into-Statistics-E.pdf
https://unstats.un.org/unsd/demographic-social/Standards-and-Methods/files/Handbooks/gender/Integrating-a-Gender-Perspective-into-Statistics-E.pdf
https://smartdatafinance.org/gender
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Figure 7.1. Tendance en matière de financement des données sur le genre 2010-2019 (en millions de dollars É.-U.)
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Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et les 
portails des bailleurs [voir l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou (PARIS21, 2020)].

Figure 7.2. Le financement des données sur le genre en tant que composante clé, par type de bailleur de fonds (en millions 
de dollars É.-U.)
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Note : le chiffre comprend uniquement le financement en faveur des projets portant sur les données liées au genre comme composante principale 
(la zone orange dans la Figure 7.1.). Par conséquent, la tendance esquissée par ce graphique ne devrait pas être utilisée pour révéler la tendance du 
financement total en faveur des statistiques sur le genre.

Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et les 
portails des bailleurs [voir l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou (PARIS21, 2020)].
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Figure 7.3. Les principaux bailleurs de fonds à l’origine du financement des données sur le genre, 2017-2019

28 %
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15 %
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21 %
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15 %
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Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et les 
portails des bailleurs [voir l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou (PARIS21, 2020)].

8. LE SOUTIEN AUX DONNÉES ET 
AUX STATISTIQUES EN FONCTION 
DES BÉNÉFICIAIRES

8.1 Les pays bénéficiaires de fonds 
en faveur des données et statistiques 
sont plus nombreux que jamais
Le soutien aux statistiques était moins concentré 
sur les principaux pays bénéficiaires ces dernières 
années, marquant une tendance à la diversification. 
Au cours de la période 2017-2019, les cinq premiers 
bénéficiaires du soutien aux données et aux 
statistiques ont ainsi reçu 22 % du financement 

total. Dans le même temps, plus de 65 pays ont reçu 
au moins un million de dollars É.-U. de financement 
axé sur les données et les statistiques en 2019, 
contre 60 en 2018 – un chiffre record (Figure 8.1). 
Cette constatation corrobore la diversification 
du financement dans différents secteurs et 
l’accroissement de la communauté de bailleurs 
de fonds. Bien que l’expansion du financement 
des données auprès d’un plus grand nombre de 
pays constitue une tendance positive, il devient 
plus impératif pour la communauté d’adopter un 
mécanisme de coordination de l’action et de tirer 
enseignement de la réussite de chacun.
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Figure 8.1. Part du financement reçu par les principaux bénéficiaires en 2010-2019

28 Tiré de la Liste harmonisée des situations fragiles dressée par la Banque mondiale. Voir https://www.worldbank.org/en/topic/fragilityconflictviolence/
brief/harmonized-list-of-fragile-situations

Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et les 
portails des bailleurs [voir l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou (PARIS21, 2020)].

8.2 Le financement des données et 
des statistiques au profit des États 
fragiles est en recul constant 
Le financement des données et des statistiques 
au profit des États fragiles28 a reculé à 25 % au 
cours de la période 2017-2019, soit une nette 
diminution par rapport au niveau historique de 40 
% enregistré au milieu des années 2010. Cinq États 
fragiles ont reçu plus de 30 millions de dollars É.-
U. au cours de cette période et cinq autres plus  
de 10 millions de dollars É.-U. (Figure 8.2.),  
témoignant là encore d’un modèle de financement 

mieux réparti. Mais ce constat inquiète également, 
puisqu’il indique que les États fragiles ne sont pas 
prioritaires en matière de financement et reçoivent 
une part plus petite d’un paquet qui n’a guère 
augmenté. La tendance des bailleurs de fonds 
à davantage financer l’innovation, les nouvelles 
sources de données et les thématiques transversales 
pourrait en partie conduire à ce résultat, compte tenu 
de la difficulté de ces pays à produire les données les 
plus fondamentales en vue d’élaborer des produits 
statistiques répondant aux nouvelles tendances. 
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Figure 8.2. Les principaux bénéficiaires parmi les États fragiles (2017-2019)

USD 6 m
MOZAMBIQUE

USD 83 m
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USD 50 m
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USD 51 m
HAÏTI

USD 25 m
TCHAD
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AFGHANISTAN

USD 16 m
LIBERIA

USD 
24 m
RÉP. 
CENTRA-
FRICAINE

USD 39 m
CONGO (RDC) 

USD 30 m
CONGO

USD 
19 m
YÉMEN

Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et les 
portails des bailleurs [voir l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou (PARIS21, 2020)].

8.3 Les PEID reçoivent plus de fonds pour diverses raisonss  
Les engagements envers les petits États insulaires 
en développement (PEID) ont augmenté de façon 
significative. En 2019, les PEID étudiés par le PRESS 
ont reçu des engagements d’une valeur de près 
de 40 millions de dollars É.-U., soit une enveloppe 
supérieure au montant cumulé au cours des trois 
années précédentes (27 millions de dollars É.-U.). 

Cette forte progression s’explique par de multiples 
facteurs, notamment les opérations de secours 
déployées dans le sillage du plus puissant séisme 
ayant frappé Haïti depuis celui de 2010, le Projet 
de renforcement des capacités en statistiques de 
la Banque mondiale et l’Evaluation Survey Service 
(service d’enquêtes d’évaluation) des États-Unis. 

Cinq PEID ont reçu des engagements de plus d’un 
million de dollars É.-U. en 2019. Il s’agit d’un signe 
encourageant : les PEID sont généralement oubliés 
dans le paysage mondial du financement des 

données et des statistiques parce qu’ils n’ont pas 
les capacités suffisantes en vue d’un engagement 
bilatéral avec les bailleurs de fonds du CAD. Ce 
manque de capacités pourrait expliquer pourquoi les 
PEID sont davantage tributaires des grands bailleurs 
de fonds et des bailleurs régionaux. 

Plus de 83 % de l’aide aux PEID en 2017-2019 
provenait de cinq bailleurs de premier plan : la 
Banque mondiale, la Banque interaméricaine 
de développement, les États-Unis, l’Australie et 
l’UNICEF, soit une augmentation par rapport à la 
précédente période (77 % en 2013-2015). La part 
des projets comportant une composante axée 
sur les questions de genre dans les PEID semble 
croître rapidement sous l’effet des programmes 
de protection sociale déployés par l’UNICEF ces 
dernières années. 
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Figure 8.3. Les principaux bénéficiaires parmi les PEID (2017-2019) (en millions de dollars É.-U.)

Haïti 17 m

Guinée-Bissau2 m

Cabo Verde2 m
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Autres PEID6 m
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Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et les 
portails des bailleurs [voir l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou (PARIS21, 2020)].

9. LE SOUTIEN AUX DONNÉES ET 
AUX STATISTIQUES EN FONCTION 
DES FOURNISSEURS D’AIDE 

9.1 Le réservoir de bailleurs de 
fonds en faveur des données et 
des statistiques se diversifie
Le financement mondial des données et des 
statistiques est moins tributaire des fonds émanant 
des principaux bailleurs. Les cinq principaux 
fournisseurs de coopération pour le développement 
dans le domaine des statistiques – la Banque 
mondiale, l’UNICEF, les États-Unis, les institutions de 
l’UE, le Fonds Monétaire International et la Fondation 
Bill & Melinda Gates – sont à l’origine de 58 % de 
l’ensemble des engagements pris pour la période 
2017-2019, en baisse par rapport à la précédente 
période (65 % en 2016-2018). La figure 9.1 illustre 

le soutien financier aux données et statistiques 
assuré par les dix principaux fournisseurs à l’échelle 
mondiale. Pour la première fois sur deux années 
consécutives, la Fondation Bill & Melinda Gates est 
devenue le seul bailleur de fonds philanthropique à 
figurer parmi les cinq bailleurs de fonds principaux. 
D’autres bailleurs philanthropiques jouent depuis 
quelques années un rôle plus important dans le 
paysage du financement international des données 
et des statistiques, même s’ils représentent une 
part réduite (un peu plus de 3 % au cours de cette 
période). Ensemble, les bailleurs de fonds bilatéraux, 
les organisations multilatérales et les organisations 
philanthropiques favorisent une diversification des 
sources de financement consacrées aux données et 
aux statistiques. .  
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Figure 9.1. Les dix principaux fournisseurs d’aide aux données et aux statistiques (2017-2019)

USD 387 m
BANQUE MONDIALE 

USD 437 m
AUTRES BAILLEURS 

USD 208 m
ÉTATS-UNIS

USD
71 m
FAO

USD 
50 m
SUÈDE
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48 m
OIT

USD 258 m
UNICEF USD 

78 m
INSTIT. UE 
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ROY.UNI 
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130 m
FONDATION
GATES 

USD 
115 m
FMI

Note : FAO=Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture ; Fondation Gates=Fondation Bill & Melinda Gates ; OIT=Organisation 
internationale du Travail ; FMI=Fonds Monétaire International. 

Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et les 
portails des bailleurs [voir l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou (PARIS21, 2020)].
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ANNEXES
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ANNEXES

ANNEXE 1. MÉTHODOLOGIE APPLIQUÉE DANS LE RAPPORT PRESS 2021
Le jeu de données principal utilisé par le rapport PRESS a été élaboré à partir de sources multiples, 
conformément aux explications de la note méthodologique pour la période 2011-2019 (PARIS21, 2021).  
La présente annexe explique comment les informations additionnelles ont été générées.

1. Identifier le financement consacré à la numérisation, aux 
technologies de pointe et aux données administratives
En termes de classification, chaque projet est associé à l’un des trois domaines d’innovation ; une catégorie 
résiduelle regroupe les projets sans éléments novateurs. Les domaines en question sont identifiés en 
parcourant les descriptifs de projets au moyen de la liste de mots-clés figurant dans le Tableau A1. Si un 
projet est identifié comme relevant d’au moins deux domaines novateurs, il est automatiquement classé dans 
la catégorie « améliorations systémiques ». Les mots-clés présentés dans le Tableau A2 sont utilisés en vue 
d’identifier les activités liées aux données administratives. 

Tableau A1. Mots clés utilisés dans le cadre de l’identification des domaines d’innovation
* prend uniquement en compte les cas où les données admin sont croisées avec les données admin ouvertes

Tableau A2. Mots clés utilisés dans le cadre de l’identification des activités liées aux données administratives

impôt contrôles frontières registres frontières

retraite administra inscript

stat. état civil registres état civil

Améliorations systémiques Nouvelles méthodes Nouvelles sources de données

GSBPM science des données données géospatiales

big data apprentissage automatisé données satellitaires

révolution des données CATI autre source

gouvernance intelligente (smart 
gouvernance)

CAWI télédétection

gouvernance numérique enquête en ligne carte de crédit

infrastructure cartographie données administratives

modernisation cloud

numérisation SDMX

intelligence artificielle

analyse avancée

tablette
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2. Identifier le financement des projets incluant des composantes ESEC 
Les projets liés à l’enregistrement des faits d’état civil et de statistiques de l’état civil (ESEC) ne sont pas 
nécessairement d’ordre purement statistique et l’on ne peut donc pas considérer que le soutien aux données 
et aux statistiques en constitue la composante majeure. Les projets ESEC sont identifiés en parcourant 
les descriptifs de projets au moyen des mots clés présentés dans le Tableau A3. Le filtre est appliqué à 
l’ensemble des bases de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et du SNPC afin 
de produire les résultats à la section « Coup de projecteur : Favoriser des données et des statistiques qui 
ne laissent personne de côté – Financement des systèmes d’enregistrement des faits et des statistiques de 
l’état civil ».

Tableau A3. Mots clés utilisés dans le cadre de l’identification des projets ESEC

* mots clés également utilisés dans le cadre de l’identification des projets dédiés à l’enregistrement des naissances.
** mots clés également utilisés dans le cadre de l’identification des projets dédiés à l’enregistrement des décès.

3. Identifier le financement partiel des données et des statistiques 
Le jeu de données principal utilisé par le rapport PRESS identifie uniquement les projets dont l’intitulé n’est 
pas associé à des données ou les projets sans code-objet lorsque la fréquence des mots-clés (voir Tableau 
A4) dans les libellés descriptifs de projet est supérieure à la valeur moyenne des projets répertoriés. Le seuil 
retenu pour qu’un projet soit identifié comme soutien partiel est nettement plus bas. Il correspond à 20 % du 
seuil utilisé dans la base de données PRESS. 

Tableau A4. Mots clés utilisés dans le cadre de l’identification des projets liés aux statistiques et aux données

enquête base de données big data données pour décisions

eds enreg faits d’état civil enreg foncier cadastre

indicateur ODD recensement système d’information enreg naissances

statisti comptabilité nationale indice de prix indice de production

science des données
données relatives au 
développement

journalisme de données
données relatives à 
l’éducation

données sur l’éducation
données relatives à la 
santé

données relatives à la 
consolidation de la paix

données globales

global pulse données de santé données sur les réfugiés
données sur les 
migrations

collecte des données action via les données projet lié aux données
données 
gouvernementales 
ouvertes

enreg décès

enreg faits d’état civil enreg naissances* enreg décès**

enreg mariages Identit* mortal**

stat. état civil esec
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ANNEXE 2. PRESS 2021 : AUTRES CHIFFRES

Figure A1. Financement des données et des statistiques en tant que composante majeure du projet, par secteur en 2017-19 (en 
millions de dollars É.-U.)

Source : calculs des auteurs à partir des données sur les engagements (prix 2019) de la base de données PRESS, qui s’appuie sur le Système de 
notification des pays créanciers de l’OCDE, l’enquête de PRESS et la base de données de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide et les 
portails des bailleurs [voir l’annexe pour la méthodologie détaillée, ou (PARIS21, 2020)].
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